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Féminin - masculin 

Tous les termes qui renvoient à des personnes sont pris au sens générique; ils ont à la fois 

la valeur d'un masculin et d'un féminin. 
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AVANT-PROPOS 
 

Pour une 7
ième

 année consécutive, le Centre de recherche en immigration, ethnicité et 

citoyennet® (CRIEC) de lôUniversit® du Qu®bec ¨ Montr®al (UQAM) a convi® des 

étudiantes et étudiants des cycles supérieurs, ainsi que des chercheuses et chercheurs en 

début de carrière, à participer à un colloque international et interdisciplinaire portant sur 

l'immigration, la diversité ethnoculturelle et la citoyenneté. Ce colloque a eu lieu à 

lôUQAM, le 22 avril 2016 et a attiré plus dôune cinquantaine de personnes. 

 

Lôappel ¨ communication a ®t® entendu largement : le comité scientifique du colloque à 

évalué près de soixante-dix propositions de communication provenant dôhorizons 

multiples. Au final, 11 propositions ont été sélectionnées afin de susciter des échanges de 

grande qualité. Ces propositions émanent de conférencières et conférenciers dont les 

recherches en développement, en cours ou récemment complétées présentaient une 

pertinence scientifique certaine pour lô®quipe du CRIEC. 

 

Ce Cahier du CRIEC | 39 offre donc les textes qui ont fait lôobjet dôune pr®sentation lors 

du colloque et évalués par le Comité scientifique du CRIEC. Nous avons regroupé ces 

textes sous quatre thèmes : Reconnaissance sociale et intégration des nouveaux arrivants 

à Montréal; Travail et immigration, des parcours difficiles pouvant mener à la précarité; 

Int®gration et exclusion dans le milieu de lô®ducation, du logement et des soins en tout 

genre : état de la situation; Politiques publiques, perception et exclusion sociale : 

réflexions théoriques et perspectives sur les d®fis li®s ¨ lôint®gration des immigrants.  

 

Je tiens à remercier les conférencières et les conférenciers pour leur participation au 

colloque du CRIEC ainsi que pour la qualité de leurs interventions. Pour des chercheuses 

et chercheurs en début de carrière, ce colloque est une occasion unique dô®changer avec 

des professeures et professeurs ®tablis et de mettre ¨ lôessai leurs qualit®s de 

communicateur scientifique.  
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Je souhaite ®galement remercier lô®quipe du CRIEC, ¨ commencer par nos présidentes et 

présidents de panel : Jill Hanley, professeure associ®e ¨ lô£cole de service social de 

lôUniversité McGill; Mireille Paquet, professeure adjointe au Département de science 

politique et directrice, Centre pour lô®valuation des politiques dôimmigration de 

lôUniversité Concordia; Rachad Antonius, professeur au Département de sociologie de 

lôUniversité du Québec à Montréal, Paul Eid, professeur au Département de sociologie de 

lôUniversité du Québec à Montréal, ainsi que Corynne Laurence-Ruel, étudiante à la 

maîtrise du Département de sociologie de lôUQAM pour son aide lors du colloque. 

 

Je remercie finalement Victor Alexandre Reyes Bruneau, professionnel de recherche et 

coordonnateur du CRIEC pour son aide dans la révision et la mise en page des 

communications, ainsi que pour son soutien ¨ lôorganisation du colloque. 

 

Je vous souhaite une excellente lecture. 

 

 

 

-- 

Anne-Marie D'Aoust 

 

Professeure régulière | Associate Professor 

Département de science politique | Université du Québec à Montréal 

Directrice, Centre de recherche en immigration, ethnicité et citoyenneté (CRIEC) 

 

 

 

 

 



 
 

 
 
 

RECONNAISSANCE SOCIALE ET INTEGRATION DES 

NOUVEAUX ARRIVANTS A MONTREAL 
 



QUAND LA RECONNAISSANCE DES AUTRES DESSINE LA 

2%#/..!)33!.#% $% 3/)Ȣ ,% #!3 $% $%-!.$%523 $ȭ!3),% ; 

MONTRÉAL 

Noémie Trosseille, candidate M.SC. Anthropologie, Université de Montréal 

 

INTRODUCTION  

« Le voici maintenant cet habitant des frontières, sans identité, sans désir ni lieu 

propres, errant, ®gar®, douleur et rire m®lang®s, r¹deur ®cîur® dans un monde 

immonde. Côest le sujet de lôabjection » - Kristeva (1980 : 258). 

 

Le corps viol® dôune intrusion ®trang¯re mobilise un arsenal dôagents protecteurs, 

d®termin®s ¨ exterminer tout risque dôinfection. Corps physique alt®r® dôune ®pine qui 

pourrait sôinfecter. Corps social encombr® dôun ®tranger anormal arrivé sans crier gare. 

« Une excroissance indue, mena­ant lôorganisme de lôint®rieur, le mena­ant de 

désorganisation et donc de mort » (Cornu, 2004 : 90). Le corps envahi se défend, face à 

cette inqui®tante pr®sence, pour maintenir lôimmunit® du corps sain. Circonscrire lôintrus, 

lui donner un visage, lôaccueillir en son sein, le rejeter dehors, lôexpliquer enfin. 

Les sociétés ont érigé des frontières, délimitant physiquement leurs caractéristiques 

identitaires nationales et territoriales. Ceux qui se situent dedans font partie de la zone de 

confort, ceux qui sont en dehors sont le reste du monde. Pourtant, 

« la différence ne se constitue plus seulement par la relation à des frontières externes 

repr®sent®es par lô®tranget® ou lôexotisme et traduites par le nous/eux, mais elle se 

constitue maintenant par une relation à des frontières internes, constituées en 

différences, intériorisées ou projetées, planifiées ou revendiquées et traduisibles par le 

nous avec eux » (Saillant, 2004 : 35). 

 

Les immigrants défient ces frontières, et selon leurs intentions, ils sont plus ou 

moins bienvenus. Et lorsque lô®tranger sô®tablit en son sein, le corps social n®gocie et 

renégocie le vivre-ensemble. 

La soci®t® canadienne afflig®e dôune intrusion ®trang¯re mobilise un arsenal 

dôagents dôimmigration d®termin®s ¨ ®carter tout risque de d®sorganisation. Il sôagit de 

classifier lôintrus dans une des cat®gories ®tablies en fonction de la ç compréhension que 

nous avons de notre appartenance comme membre de la communauté nationale [é et 

des] repr®sentations que nous nous faisons de lô®tranger » (Ricoeur, 2006 : 265). Les 
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représentations sociales permettent aux groupes ou aux individus de donner un sens à 

lôenvironnement physique et social dans lequel ils ®voluent, de le maitriser et dôagir en 

conséquence. Elles « r®sultent dôun processus dôappropriation de la r®alit®, de 

reconstruction de cette réalité dans un système symbolique » (Abric, 2003 : 13). Ainsi 

lorsquôun immigrant surgit dans les fronti¯res, tout un dispositif dôinterpr®tation de la 

situation se met en place, l®gitimant lôintervention qui prot®gera la rencontre. Dans une 

dynamique de rapports de force in®gaux, ces ®trangers, sôils veulent entrer, doivent se 

conformer à la case dans laquelle ils sont placés, et ainsi se soumettre aux représentations 

sociales qui r®gissent la coh®sion de lôint®rieur. Lôon peut alors se demander : dans quelle 

mesure lô®tranger b®n®ficie-t-il dôune marge de manîuvre quant ¨ la d®finition de sa 

propre personne ? 

Le demandeur dôasile, d®poss®d® de son identité 

ñI had identity problems because when I arrived here, I actually didnôt come with 

any identity, I didnôt know it was necessary, I didnôt have any identity.ò ï Ousmane
1
. 

 

Ayant fui son pays natal, postulant au statut de réfugié, Ousmane était dans un entre-

deux, incertain. Entre le citoyen qui ne subsistait plus quô¨ la place invisible quôil avait 

laiss®e aupr¯s de ses pairs, et le r®fugi® qui nôexistait encore que dans lôespoir de se faire 

reconnaitre un statut, en s®curit®. Ousmane ®tait lôincarnation « dôun nouveau sujet 

politique qui déstructure entièrement ce qui avait été pensé en termes de citoyenneté à 

partir de la notion dôindividu » (Cuillerai et Abélès, 2002 : 22), un demandeur dôasile, 

identité de passage aux marges du monde, suspendu aux lèvres de décideurs à 

lôimmigration, dans un temps ind®termin® qui verra in®vitablement tomber une nouvelle 

identité. « £migrer, côest ne plus sôappartenir, voir un nouveau soi émerger dans les 

limites de lôancien soi, et sôapparaitre de ce fait comme témoin précaire de soi-même » 

(Le Blanc, 2010 : 65), oblig® de se conformer aux traits que la soci®t® dôaccueil lui a 

assignés pour justifier sa présence. 

Selon la Convention de Genèvre relative au Statut de Réfugié de 1951, mise à jour 

dans le Protocole de 1967, est admissible au statut de réfugié :  

  

                                                           
1
 Par souci de confidentialité, nous utiliserons des noms fictifs. 
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« toute personne qui [é] craignant avec raison dô°tre pers®cut®e du fait de sa race, de sa religion, de 

sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se 

trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut, ou du fait de cette crainte, ne veut se 

réclamer de la protection de ce pays » (UNHCR, 2007 : 16).  

 

Si lôobjectif premier est de d®finir une cat®gorie dô®trangers, cette d®finition en dit 

davantage, car en circonscrivant un groupe dô°tres humains en fonction des conditions de 

son immigration, elle propose ®galement un regard sur les soci®t®s dôaccueil signataires 

de ces conventions. À travers cette définition universelle, les principes fondamentaux qui 

d®finissent un humain conforme se profilent en parall¯le de cette cat®gorie dôhumain 

hors-normes. Lôancrage territorial, lôappartenance nationale et le choix quant au 

d®placement manquent au demandeur dôasile qui, ¨ la recherche de s®curit®, frappe ¨ la 

porte dôune soci®t® dont lôall®geance ¨ un £tat-nation est le « point de référence légitime 

d®finissant les appartenances identitaires et citoyennes [é], une conception territoriale et 

s®dentaire de lôidentit® » (Fresia, 2007 : 104). Le passage par cette cat®gorie dô®trangers 

est un entre-deux spatial, identitaire et temporel, dans et pendant lequel le demandeur 

dôasile doit prouver quôil correspond ¨ cette d®finition universelle, et quôil se conforme 

aux repr®sentations sociales que la soci®t® dôaccueil lui a attribuées pour donner un sens à 

son intrusion. Dans cette dynamique de rapports de force, les assignations identitaires ont 

priorit® sur les discours que les demandeurs dôasile pourraient avoir dôeux-mêmes.  

Interprétant cette identité universelle, la soci®t® dôaccueil canadienne a dress® une 

liste des caractéristiques à valider afin de vérifier la véracité de la requête du demandeur 

dôasile. La vuln®rabilit® de ce dernier est ¨ lôhonneur dans la d®finition de sa personne, et 

lôassignation de ce trait dénigrant ne lui appartient pas. Au contraire, il doit prouver cette 

vuln®rabilit®, au risque de ne pas °tre la victime parfaite ¨ qui offrir lôhospitalit®. Telle 

une spirale infernale, les repr®sentations que la soci®t® dôaccueil v®hicule ¨ lôendroit du 

r®fugi® mod¯lent ¨ leur tour lôidentit® du requ®rant, avec lesquelles ce dernier doit 

n®gocier, pour garder un peu de pouvoir sur sa vie. Côest une dynamique de 

reconnaissance sociale qui sôinstalle, côest-à-dire le processus dôacceptation de la soci®t® 

dôaccueil envers la requ°te du demandeur dôasile, lô®tablissement dôune entente entre le 

reflet de son image dans le miroir de la soci®t® dôaccueil, et lôimage quôil a de lui-même.  

Quelles avenues alternatives les demandeurs dôasile empruntent-ils dans la 

négociation de leur propre personne ? Inspirée par Ricoeur remarquant : « est étranger qui 
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nôest pas de ç chez nous » - qui nôest pas lôun des n¹tres. Rien nôest dit par-là concernant 

ce que lô®tranger est pour lui-même » (2006 : 264), ce sont leurs voix que nous voudrions 

mettre ¨ lôhonneur dans cet article. 

Méthodologie 

« Je vais juste aller faire mes pri¯res, si tôes toujours l¨ apr¯s je vais venir donner mon 

avis. Je sais pas côest sur quoi mais je crois que je peux donner mon avis. » ï Momar. 

 

Dans le cadre dôune maitrise en anthropologie ¨ lôUniversit® de Montr®al, nous avons 

r®alis®, en 2014, un terrain ethnographique de huit mois au sein dôun organisme 

communautaire dôh®bergement et dôaccompagnement dôhommes en situation de 

migration forcée, une cat®gorie ¨ part dans le monde de lôimmigration. Nous questionnant 

sur les enjeux de lôacc¯s aux soins de sant® des demandeurs dôasile, nous avons combin® 

des s®ances dôobservation participante et des entrevues avec une dizaine de r®sidents, 

interrogeant leurs trajectoires th®rapeutiques, partant des r®cits de vie afin dôappr®hender 

de manière critique les définitions et présupposés occidentaux envers leur personne, et 

leur vulnérabilité. 

En filigrane, nous avons donc également analysé la manière dont le statut de 

demandeur dôasile intervient dans la n®gociation de leur identit® aupr¯s des divers acteurs 

rencontrés. Dans ce sens, cet article tente de retracer le chemin de réappropriation 

identitaire quôils ont parcouru en terre dôaccueil. 

Dans un premier temps, nous explorerons lôimpact que la n®cessit® de se conformer 

peut avoir sur leur perception identitaire. Ce survol permettra de comprendre les 

strat®gies dôentr®e en contact avec divers acteurs de la soci®t® dôaccueil, en vue de 

négocier une reconnaissance sociale viable. 

Les institutions et la culture de la vulnérabilité 

ñEven about the refugee claimant I didnôt know anything. I didnôt have any 

information because I had never plan to [é]. Most of the time you only focus on the 

reason on how youé when they are going to accept you to stay or not. It is difficult to 

have a hard mind, knowing that your family is somewhere elseé ya [é]. Youôre 

blank.ò ï Amadou. 

 

Une fois atterri en territoire canadien, le demandeur dôasile doit donc passer par tout un 

processus de vérification de son identité, et pour cela prouver sa vulnérabilité, 

consid®rant quôelle apparait ç toujours l¨ o½ sôobserve le manque vis-à-vis de la santé, du 
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bien-être ou du "bien-vivre" » (Clément et Bolduc, 2004 : 61). Autrement dit il doit 

prouver que sa vie est en danger sôil est renvoy® dans son pays. Tout dôabord, lorsquôil se 

pr®sente ¨ lôun des points dôentr®e du Canada, il informe un agent dôimmigration quôil 

d®sire demander le statut de r®fugi®. Cette premi¯re preuve de soi aupr¯s dôun membre de 

la soci®t® dôaccueil est souvent perçue comme stressante : "some were exhausted or 

suffering from health problems. Many were very nervous. They described how the words 

and actions of the officers either heightened their fears or helped them to relax" (CCR, 

2010 : 2). Si 98% des demandeurs dôasile passent cette premi¯re ®tape, ils devront r®p®ter 

leur histoire à plusieurs reprises.  

ñIt was veryé It was a lot of anxietyé Because, then you have to provide 

information, you have to provide whyé everyday why you are a refugee, you have to 

come by.ò ï Malik. 

 

D®f®r® ¨ la Commission de lôImmigration et du Statut de R®fugi® (CISR), il doit ensuite 

compl®ter le formulaire de Fondements de la Demande dôAsile (FDA), avant de recevoir 

une convocation ¨ lôaudience, menée par un commissaire de la Section de Protection des 

R®fugi®s (SPR) de la CISR, deux mois apr¯s son arriv®e. Lôaudience se positionne 

comme un moment crucial, le tournant dôune vie qui se verra accueillie ou refus®e le 

statut de réfugié. Ce processus de remise en question des données antérieures vise à 

discerner les vrais réfugiés des réfugiés menteurs, dans le but de protéger la société 

dôaccueil dô®ventuels imposteurs. ç La question qui se pose alors au demandeur dôasile 

[é] est de savoir comment transcrire son histoire, son parcours et son expérience de 

manière à établir la preuve de sa condition de victime è (DôHalluin, 2004 : 30).  

Interrogeant les commissaires ¨ lôimmigration, les chercheuses C®cile Rousseau et 

Patricia Foxen (2006) mettent en lumi¯re le d®veloppement dôun savoir expert bas® sur 

les jeux de langage pour déceler la véracité ou le mensonge dans les récits de vie des 

demandeurs dôasile. Lôimposture se glisse dans chaque regard, chaque incoh®rence 

potentielle, chaque écueil chronologique : « lôid®e de mensonge incarne lôopinion que ces 

distorsions de lôhistoire sont intentionnelles et introduit implicitement une dimension morale 

évoquant la tromperie et la confiance impossible » (Rousseau et Foxen, 2006 : 509). 

Cependant, le mensonge est une explication parmi dôautres, et les d®formations diverses 

peuvent traduire dôautres enjeux. 
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Premièrement, des études montrent que les contradictions, omissions, incohérences 

chronologiques peuvent °tre des manifestations inconscientes dôun traumatisme, 

sôajoutant alors comme preuve de la vuln®rabilit® de la personne, affectant leur capacit® ¨ 

témoigner ainsi que le contenu de leur témoignage (Cleveland, 2008; Rousseau et al., 

2002; Young, 1997). Deuxièmement, si les histoires de vie sont multiples, la définition 

internationale nôadmet quôune seule figure du r®fugi® et ils ont parfois int®r°t ¨ modifier 

leur récit pour se conformer aux assignations identitaires (DôHalluin, 2004; Meintel, 

1998).  

« Quand je tôappelle, je te dis que jôai plus de statut, mais je peux pas retourner chez 

moi. Tu peux pas me dire par exemple : « côest la seule chose ¨ faire retourner chez 

toi ». Alors que je te dis que je peux pas retourner chez moi. Demande-moi au 

moins : « pourquoi tu peux pas retourner chez toi ? » ! » ï Momar. 

 

Dans cette dynamique de reconnaissance sociale, le mensonge occupe donc une place 

centrale : pour les politiques dôimmigration, la construction du mythe du r®fugi® menteur 

est une mani¯re de se prot®ger en justifiant la restriction de lôaccueil; pour les requérants 

au statut de réfugié, il est un outil de conformation, qui leur donne une chance de franchir 

les frontières vers la sécurité. « Le mensonge est alors simultanément outil de reprise du 

pouvoir des réfugiés face aux barrières migratoires croissantes mises en place par les 

pays plus développés et instrument de maintien du pouvoir de ces mêmes pays sur leurs 

frontières » (Rousseau et Foxen, 2006 : 507). Pourtant, lôint®riorisation et lôappropriation 

de caractéristiques dénigrantes telle que la vulnérabilité assignée, à laquelle se conformer, 

comporte un potentiel de réitération de cette vulnérabilité, qui peut se transposer en phase 

post-migratoire, et sôexprimer ¨ travers des troubles de stress post-traumatiques. 

Dôailleurs, lôethnopsychiatre Laurence Kirmayer (2002) met en garde vis-à-vis de 

lôimportance pour une personne vuln®rable dôavoir la mainmise sur la narration 

personnelle de son histoire, avec toutes les déformations que cela peut impliquer, pour 

« recadrer lôexp®rience et construire un self autobiographique ayant conscience dôune 

continuité personnelle et historique » (2002 : 752), et lui permettre de faire du sens sur sa 

propre situation. Au lieu de cela, les demandeurs dôasile produisent diff®rents r®cits en 

fonction des personnes quôils rencontrent et des int®r°ts quôils ont dans lôinteraction : 

pour les d®cideurs ¨ lôimmigration, les intervenants des organismes communautaires, les 

anthropologues et autres chercheurs, ils racontent des histoires dans le souci de faire sens 
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pour lôinterlocuteur et de se conformer aux assignations identitaires, au détriment parfois 

du discours quôils auraient dôeux-mêmes, et qui pourrait leur permettre de se retrouver. 

Finalement, les études en psychiatrie transculturelle montrent que le doute qui plane sur 

leur véritable persécution entretient la vulnérabilité : « la blessure engendre le récit et le 

récit ravive la plaie » (Kirmayer, 2002 : 752).  

ñI thought it was challenging and it was stressful becauseé I met people in detention 

they said people never go to hearing from the detention center and I was likeé I 

thinké One of those many that have been in the detention have go throughé yes it 

was quite difficult for me preparing myself going for the hearing and that is the 

reason really that I came to Canada soé I found the challenge in that there was so 

hardéò - Ousmane.  

 

Cette situation de culture de la vulnérabilité rencontre la définition que les sciences 

sociales proposent par rapport à ce concept ambigu, et qui présente un certain décalage 

avec lôinterpr®tation que sôen font les politiques. Marc-Henry Soulet dit « ainsi, la 

vulnérabilité est-elle à saisir dans la relation entre un groupe ou un individu ayant des 

caractéristiques particulières et un contexte sociétal qui valorise la capacité à agir à partir 

de soi » (2005 : 25). Pour lui, la vulnérabilité est une notion potentielle, qui ne se réalise 

que si les conditions sont réunies. Alors, si des conditions précaires, telles que les 

conditions structurelles décrites ici, peuvent aggraver la vulnérabilité, des conditions 

favorables à leur épanouissement favoriseraient la résilience (Cleveland et al., 2008). Et 

lorsque les institutions sont trop violentes, ils mobilisent dôautres ressources qui leur 

permettent dôengager une n®gociation entre les assignations identitaires et leurs propres 

discours, tendant vers un consensus de reconnaissance sociale.  

Les derniers liens originels et la destructuration identitaire 

ñAt times you are confused. Itôs like youôre actually choosing to abandon where you 

were living, abandoning your family, for some time.ò ï Amadou. 

 

Fuyant la mort, les demandeurs dôasile nôont donc pas le choix de leur d®part, derni¯re 

option de survie, et lôinimaginable retour les distingue de toutes les autres cat®gories 

dôimmigration. Plusieurs laissent derrière eux une famille, qui ne pourra peut-être les 

rejoindre que plusieurs ann®es plus tard, ¨ condition dôobtenir le statut de r®fugi® 

(Lacroix, 2004). 

ñThanks to my mother Iôm still alive. And thené my motheré diedé and I was not 

with heréò - Joseph. 
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Plusieurs études montrent que les séparations familiales peuvent engendrer une 

détresse psychologique (Moreau et al., 1999) comme la confusion exprimée dans ces 

témoignages, liée aux sentiments de perte et de manque, voire de honte. On y entend la 

culpabilit® de survivre loin de la famille, lôangoisse de repr®sailles ¨ son ®gard, 

lôincertitude de la revoir un jour (Meintel, 1998). Sôop¯re donc une premi¯re rupture avec 

cet « ancrage à la fois affectif et identitaire » (Rousseau et al., 1999 : 591) que constitue 

la famille, et qui par ailleurs, lorsquôelle vit lôexil ensemble, permet de penser de 

nouveaux projets collectivement, facilitant lôadaptation. N®anmoins, lorsque la famille 

nôest pas du voyage, le demandeur dôasile sollicite dôautres strat®gies dôadaptation pour 

adoucir le choc identitaire et lôauto-abjection engendrés par ce déplacement forcé. 

En effet, dans la soudaineté de la décision, ils gardent des liens complémentaires 

avec la soci®t® dôorigine. Alors que les migrants ®conomiques sont guidés par le faible 

taux de chômage et la générosité des salaires, les réfugiés privilégient le regroupement 

ethnique et la proximit® linguistique, facteurs att®nuant lôinconnu (McDonald, 2004). Les 

t®moignages des r®pondants ¨ lô®tude corroborent ces deux critères. Huit répondants sur 

dix maitrisent parfaitement lôune des deux langues officielles du Canada, et pour 

plusieurs, le Qu®bec nô®tait pas la premi¯re destination. Trois anglophones sur cinq 

visaient prioritairement une province anglophone. Un autre exemple, Ousmane vient 

dôAfrique subsaharienne, et en plus de sa langue maternelle, il parle lôanglais et 

lôespagnol. Avant de faire sa demande au Canada, il est pass® par deux pays 

hispanophones dôAm®rique centrale. 

« Après le passage de la frontière de lôOntario, le service ®tait seulement en anglais ! 

Jô®tais perdu. Et je me sentais naµf. Finalement, Montr®al cô®tait mieux. » ï Éric. 

 

De plus, dans la moiti® des cas, côest la pr®sence de contacts dans le pays dôaccueil 

qui a influencé les trajectoires : un ami, un ami dôami, une r®f®rence lointaine. Parmi eux 

on compte les deux allophones, et pour quatre participants sur cinq, le Québec était la 

premi¯re destination. Par exemple, Amadou vient dôun pays anglophone, et sa premi¯re 

destination était la Nouvelle £cosse. Il sôest par la suite dirig® vers Montr®al o½ une 

connaissance lôa accueilli. Quant ¨ Boris, il vient dôun pays allophone et côest le contact 

dôun ami qui est venu le chercher ¨ lôa®roport et lôa h®berg® quelques mois. La pr®sence 

de contact, maintien dôune s®curit® affective, r®tablit donc une certaine familiarit® avec 
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une soci®t® totalement inconnue, et lôon attend de ces potentiels m®diateurs un r¹le de 

facilitateur pour lôacc¯s ¨ lôinformation, offrant un support personnel, parfois financier, 

aidant éventuellement à trouver logement et travail (Bauer, 2002).  

ñI was anxiousé because considering the way you leave your country, you donôt 

have that much support, so it was very difficult.ò ï Malik. 

 

Pourtant, les témoignages décrivent un décalage entre les attentes envers les 

contacts et lôutilit® de leur proximit®. Tous les r®pondants parlent dôun rapide 

détachement vis-à-vis de ces contacts, dû à un manque de confiance réciproque : 

plusieurs parlent de la peur de leurs contacts dô°tre associ®s à des illégaux, ou encore de 

devoir assumer des frais reliés à des soins médicaux.  

ñWhen I arrived here, the friend picked me from the airport, took me to the house. 

But the friend, I donôt know what he was afraid of since I had to file in, for the 

refugee claimanté he did not want me to stay with him, not to use anythingé and so 

oné so he didnôt want meé so I leftò ï Amadou. 

 

Dôautres expliquent la m®connaissance ou le manque dôint®r°t de leur r®alit® et 

sô®loignent de relations inint®ressantes voire nuisibles lorsquôils re­oivent des 

informations erronées : 

ñPretty much they didnôt have to do with my situation or what I went through here in 

Montreal. And there is a lot of information out there that people donôt know. You 

might know people in your community, but they are limited. They donôt give you the 

full information.ò ï Malik. 

 

Ainsi, leurs t®moignages sont une interpr®tation du comportement de lôAutre, et 

leurs paroles traduisent ¨ la fois lôimage quôils re­oivent dôeux-m°mes, lôimage quôils ont 

dôeux-m°mes, et enfin celle quôils fournissent de la soci®t® dôaccueil, repr®sentations 

avec lesquelles ils doivent composer leur identité mouvante. "Representation is a 

complex business and, especially dealing with ódifferenceô, it engages feelings, attitudes 

and emotions and it mobilizes fears and anxieties in the viewer, at deeper levels than we 

can explain in a simple, common-sense way" (Hall, 1997 : 226). Dans ce cercle vicieux, 

les derniers liens originels sont rompus, et le demandeur dôasile se retrouve dans une 

grande solitude, les traits qui le dessinent nô®tant plus que ceux dôune d®finition froide et 

universelle interpr®t®e par la soci®t® dôaccueil. Ces violentes remises en question 

identitaires le plongent souvent dans une vulnérabilité relationnelle qui sôexprime, dans 
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une grande partie des t®moignages r®colt®s, par une phase dôerrance, voire dôitin®rance, 

en qu°te dôun soi perdu, puisque plus personne ne le reconnait. 

« Après une semaine le colocataire voulait plus que je reste. Je me suis retrouvé dans 

la rue, sans argent. On môa dit quôau m®tro [X], des voitures am¯nent les travailleurs 

ouvriers dans les fermes. Mais on ®tait trop pr¯s de la fronti¯re [é]. Depuis que je 

suis all® en prison, côest comme une renaissance, parce que je sais enfin o½ je vais, ce 

que je dois faire » ï Éric. 

 

Les choix concrétisent ces pérégrinations identitaires, les lieux de passage retiennent et 

écartent certains traits, les fréquentations plus longues précisent les visages. Bien vite les 

demandeurs dôasile sô®cartent de ces contacts d®cevants, et se dirigent vers dôautres 

ressources, notamment Projet Refuge, lieu de recrutement de tous les participants à notre 

recherche, famille de substitution. 

La communaut® th®rapeutique et lô®panouissement de la r®silience 

ñBecause when you arrive here by yourself, you donôt even know who to ask what.ò ï 

Malik. 

 

Ainsi démunis et dépourvu de ressources, plusieurs résidents de Projet Refuge ont erré 

spatialement, avant de se stabiliser dans cet organisme. Boris vient dôEurope de lôEst, il 

ne parle pas un mot de français, mais comprend lôanglais, y r®pondant tant bien que mal 

avec ce quôen en a appris, dans la rue. Son voyage ¨ Montr®al avait ®t® pris en charge par 

un ami dôami, qui lui avait pay® son billet dôavion et lôa h®berg®. Jusquôau jour où, 

raconte Boris, il sôest fait voler tous ses papiers dôidentit® lors dôune soir®e, pendant 

laquelle son ami a disparu. ê la rue, il nôa pas re­u sa lettre de convocation ¨ lôaudience, 

et ne comprend pas pourquoi on ne lui laisse pas une seconde chance. Cherchant de 

lôaide, il aura fr®quent® deux organismes communautaires avant dô°tre r®f®r® ¨ Projet 

Refuge. Au moment de lôentrevue, il estime quôil est au Canada depuis trois ans, sans 

statut, sans recours. 

ñAnd I canôt move. Because my file is closed you know. So I canôt move.ò ï Boris. 

 

Côest une histoire parmi tant dôautres, un parcours sem® dôemb¾ches, ¨ la recherche 

dôaide pour un statut reconnu. Ces lieux de passage se d®clinent en pays, provinces, 

villes, organismes communautaires et autres espaces de survie. En moyenne, les résidents 

de Projet Refuge ont fréquenté six lieux de résidence depuis le départ de leur pays 

dôorigine. Lôerrance se r®v¯le lorsque les chemins pr®vus sont d®tourn®s, lorsque des 
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imprévus se dressent sur leurs parcours. Si le nombre de déplacements est assez uniforme 

entre lôarriv®e en terre qu®b®coise et lôaudience, il diverge post-audience, entre ceux qui 

ont obtenu le statut de réfugié et tendent à se stabiliser, et ceux qui ont été refusés.  

ñLike, when you come through a social service, that is where you can easily get 

information but when you donôt do it, itôs really difficult for you to have the 

information.ò ï Ousmane. 

 

Aussi, sept répondants sur dix ont eu recours aux services du Programme Régional 

dôAide et dôInt®gration des Demandeurs dôAsile (PRAIDA), programme chapeaut® par 

les politiques qu®b®coises, premi¯re r®f®rence fournie aux demandeurs dôasile d¯s leur 

arriv®e, point central dôo½ viennent toutes les r®f®rences vers dôautres organismes 

communautaires, îuvrant de pr¯s ou de loin pour la cause des demandeurs dôasile.  

ñThere are not asylum seekers, there are some sort of destitute, drug addicts and so 

on. I didnôt want the influence, I was already, you know I was already associated 

with them. So I had already seen myself in troubleé then I left.ò ï Amadou.  

 

Ce r®sident de Projet Refuge traduit ici sa perception dôautres marginaux, et la 

perception de lui-m°me, le besoin de sô®loigner dôune association nuisible ¨ ses yeux, la 

place quôil veut occuper et celle quôil ne veut surtout pas prendre. Son errance spatiale 

reflète donc le besoin de se constituer un cercle social. Les institutions non spécialisées 

sur le cas des demandeurs dôasile sont parfois ®cart®es par refus dôune assimilation 

identitaire dans laquelle ils ne se reconnaissent pas. 

Pourtant gr©ce ¨ ce r®seau complexe dôorganismes communautaires, la majorit® a 

finalement mis les pieds à Projet Refuge. « Les personnes qui ont subi ces réalités ne 

souhaitent pas °tre r®duites ¨ lô®tat de victime. Les intervenants en sont conscients et 

travaillent en quelque sorte dans la marge étroite de la reconnaissance de la souffrance du 

passé et de la force de pouvoir-devenir » (Saillant, 2007 : 81). Les éloges envers cette 

famille de substitution montrent un réel sentiment dôappartenance ¨ cette communaut® 

th®rapeutique (Pocreau, 2013) qui offre la possibilit® de sôapproprier une place sociale.  

ñI wasnôt expecting much. I wasé I was just thinking it was just a place to stay, just 

to make sure you just have a secure place to do what you have to do. But when I 

came I didnôt realize that it has like a hole office that you can address for order, 

paper work and stuff like that. Now that was a way beyond my expectations.ò ï 

Malik. 
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En effet, plusieurs participants soulignent les bienfaits de se retrouver dans un 

espace stable et s®curitaire, auquel ils sôidentifient, sur lequel ils sôappuient pour se 

prendre en main et aller de lôavant : arr°ter de fumer, sôinscrire ¨ des cours de fran­ais, 

sôimpliquer en tant que b®n®vole aupr¯s dôautres demandeurs dôasile.  

ñI paint. The canvas is my wife. The paintings are my children. I will expose them in 

a few weeks at Concordia.ò ï Rashid. 

 

En d®cembre 2014, Projet Refuge sôest retrouv® face ¨ des probl®matiques 

financières et éthiques, car si pour certains la maison ®tait un tremplin, dôautres y 

stagnaient, trop longtemps et plongeaient dans la dépendance. Face à ces enjeux, une 

assembl®e g®n®rale extraordinaire a ®t® convoqu®e pour d®cider de lôavenir de 

lôorganisme communautaire, et la forte présence et implication des résidents et anciens 

résidents témoignait de la chaleureuse reconnaissance envers cette maison qui fut pour 

plusieurs leur premier toit ¨ Montr®al, et lôopportunit® dôy ®panouir sa r®silience au sein 

dôune communaut® qui les reconnait et dans laquelle ils se retrouvent.  

« Fermer Projet Refuge, côest comme enterrer une famille. » ï Alex. 

 

Ce lieu de liens était pour une majorité de résidents une opportunité de démontrer 

son int®r°t de sôins®rer dans la soci®t® qu®b®coise, de se construire une vie en son sein et 

dôy participer. Le confort et la confiance quôil procure permettent de retrouver des 

attaches spatiales et relationnelles qui se veulent cicatrisantes, apaisantes, et qui 

permettent de grandir. 

CONCLUSION  

« Déçu peut-°tre. Oui, d®­u [é]. Parce que cô®tait pas ­a mes plans, jôavais un plan 

que jôavais d®j¨ ®tabli dôaller ¨ lôuniversit® pour 4 ans, avoir un job, acqu®rir de 

lôexp®rience, retourner chez moi, travailler avec ma famille. » ï Momar. 

 

Le paradoxe de lôasile, côest la vuln®rabilit® quôil engendre ¨ travers ses institutions. 

Alors dôautres ressources prennent le relai, laissant une certaine marge de manîuvre aux 

demandeurs dôasile pour reconstruire leur identit®.  

« Le sentiment dôappartenance dôun individu ¨ une collectivité se développe de pair 

avec la capacit® quôil a de pouvoir exprimer ses besoins, ses attentes, ses suggestions 

et le sentiment dô°tre reconnu dans la contribution quôil peut apporter quelque chose ¨ 

cette société » (Guilbert, 2005 : 9). 
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Accept®s en tant que r®fugi®s, ou gardant toujours espoir, les demandeurs dôasile 

ont fourni des t®moignages mettant ¨ lôhonneur lôimportance de lô®coute et de la 

reconnaissance de leur histoire, telle quelle, facult®s par lesquelles peut sôop®rer la 

guérison, dôun traumatisme que lôon exprime ¨ un autre empathique. Leur attitude active 

de reprise de pouvoir sur leur vie, le processus de réconciliation avec un soi valable, sont 

autant de caract®ristiques qui viennent contrer lô®mergence des expressions de leur 

vuln®rabilit®, au profit dôune r®silience inspirante.  

« Dans nos soci®t®s modernes, la r®ussite repose sur lôindividu. Il se voit confier de 

nouveaux r¹les, de nouvelles responsabilit®s pour lesquelles il nôest pas 

adéquatement préparé. Il doit continuellement réaménager ses règles de conduite pour 

®voluer correctement ¨ lôint®rieur de dynamiques environnementales changeantes » 

(Roy, 2008 : 26). 

 

Nôayant plus ¨ sôinqui®ter perp®tuellement de leur s®curit® et de leur stabilit®, 

assurées au sein de la maison dôh®bergement et dôaccompagnement, plusieurs ont saisi 

lôoccasion pour sôimpliquer au sein de la soci®t® qu®b®coise, et Projet Refuge devient 

alors un tremplin.  

"Yes I like it. Because I want to give back what they gave me. I meet people and I go 

with them if they want, for social services" ï Farid. 

 

Les t®moignages ont ®t® r®colt®s dans le cadre dôune ®tude de maitrise en 

anthropologie. Au regard de cette problématique entourant la vulnérabilité, la recherche 

était orientée sur les barrières à leur accès aux soins de santé, documentées par les 

intervenants en santé dans une recherche plus large menée par le CIUSSS de la 

Montagne. Nous avions donc choisi dôinterroger leur point de vue sur ces barri¯res, et les 

entrevues portaient sur leur accès aux soins de santé une fois arrivés en société 

québécoise : leur connaissance de leur couverture médicale, du fonctionnement du 

syst¯me de sant®, lôexpression de leurs besoins et leur exp®rience du syst¯me m®dical. En 

effet, les traumatismes les amenant en terre dôaccueil voyagent parfois avec eux, et leurs 

expressions post-migratoires peuvent les amener ¨ tenter dôacc®der ¨ des services de 

soins de santé, par ailleurs difficilement atteignables de par leur manque de familiarité 

avec le fonctionnement du système. Il sôav¯re que plusieurs pensaient simplement ne pas 

avoir droit ¨ des soins, ou que leur demande pourrait nuire ¨ lôobtention de leur statut.  
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Lôanalyse qualitative des r®sultats de recherche a montr® que leurs trajectoires 

thérapeutiques se superposent à leurs trajectoires sociales, dans la mesure où ils tissent ou 

décousent souvent les liens en fonction des informations que ces contacts leur procurent à 

propos de la soci®t® dôaccueil. Les contacts quôils avaient ®taient des sources potentielles 

dôinformation, et lôentretien de ces liens d®pendait souvent de la confiance en ces 

informateurs. Lôorganisme dans lequel nous les avons rencontr®s leur procure une zone 

de confort, une famille de substitution, diront certains, où les informations sont plus que 

jamais disponibles. Paradoxalement, beaucoup ont témoigné de la diminution de leurs 

besoins de santé à mesure que grandit leur cercle social de confiance et que se concrétise 

la place quôil leur est permis dôoccuper au sein de la soci®t® qu®b®coise.  

ñI pray this house to stay here for other refugees, because it helps me a loté and 

thank you for your help ! Thank you very much. Soé weôre done ? Côest fini ?ò ï 

Malik. 

 

Un dernier mot cependant, car en tant quôanthropologue, le d®fi ®thique de parler 

dôune population fortement stigmatis®e, et qui de surcroit nôa pas toujours confiance en sa 

propre personne, doit être mentionné ici. Car en entrant dans le dialogue des 

repr®sentations, il nous est donn® de participer ¨ notre tour ¨ sculpter lôid®e que nos 

lecteurs et notre auditoire ont dôeux, et ¨ dessiner lôimage quôils ont dôeux-mêmes, à 

travers les enjeux de lôinteraction. Ainsi, la transmission de leurs dires est un pari d®licat, 

car les rencontrer et les raconter, côest in®vitablement participer aux repr®sentations qui 

leur donnent un visage. Côest pourquoi nous voulions le plus possible les laisser 

sôexprimer.  
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INTRODUCTION  
« Côest tr¯s humiliant depuis mon arriv®e ici au Canada, concernant mon parcours 

professionnel » (M®decin dôorigine africaine dipl¹m® de Russie, 2 ans dôexp®rience 

comme médecin, immigrant sélectionné, préposé aux bénéficiaires au Québec). 

 

Nos politiques dôimmigration visent ¨ attirer des candidats ayant des comp®tences 

élevées et pourtant, les migrants très qualifiés font face à de multiples barrières en lien 

avec leur reconnaissance professionnelle. Le cas des médecins est exemplaire en raison 

de la complexité du processus de reconnaissance professionnelle et de la multiplicité des 

acteurs impliqués (Blain, 2015). 

Ce texte présente quelques résultats de ma recherche doctorale en anthropologie
1
. 

Le th̄ me g®n®ral porte sur le processus dôint®gration professionnelle de dipl¹m®s 

internationaux en médecine (DIM)
2
, o½ jôy examine lôinterface entre les individus, les 

pratiques et les politiques. Dans le cadre de ce chapitre, le fil directeur est lôexploration 

de la dimension identitaire, en particulier lôidentit® professionnelle des personnes 

immigrantes. Dans une perspective interactionniste, les deux faces de lôidentit® sont 

mises en relief : lôidentit® « pour soi » et lôidentit® « attribuée ». Celles-ci peuvent être 

différentes et sont négociées par les acteurs en présence (Dubar, 1995; Goffman, 1975; 

Sainsaulieu, 1977). En effet, les identit®s, ou mieux dit, les processus dôidentification 

(Gallissot, 1987), r®sultent de situations dôinteraction et de processus dynamiques, qui 

prennent place dans le cadre de rapports sociaux inégalitaires. Nous insistons sur les 

                                                           
1
 Sous la direction de Sylvie Fortin et de Fernando Alvarez, Université de Montréal. Nos sincères 

remerciements à toutes les personnes qui ont généreusement participé à cette recherche. Je tiens aussi à 

remercier le Conseil de recherche en sciences humaines (CRSH, Canada), la Fondation du CHU Sainte-

Justine et des £toiles ainsi que le d®partement dôanthropologie de lôUniversit® de Montr®al qui ont appuy® 

cette recherche. 
2
 Les termes « m®decin dipl¹m® ¨ lô®tranger », « diplômé international en médecine » (DIM) ou 

« médecin diplômé hors Canada et États-Unis (DHCEU) » sont considérés ici comme synonymes. Les DIM 

de notre enquête sont tous migrants et diplômés hors Canada et États-Unis. Ils ont été recrutés par des 

institutions depuis lô®tranger ou ont migr® sans emploi confirm®. 
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dimensions relationnelles et dynamiques de lôidentit® (Goffman, 1975; Taboada-Leonetti, 

2002 [1990]).  

Lôidentit® professionnelle est lôune des facettes des processus dôidentification et 

®claire ¨ sa mani¯re des dimensions de lôint®gration au march® du travail de personnes 

immigrantes. De fait, ce texte mettra en relief que lôattribution identitaire joue fortement 

dans les trajectoires dôint®gration, tandis que plusieurs stratégies identitaires peuvent être 

mises en branle (les acteurs en pr®sence nô®tant pas passifs), mais parall¯lement les 

stratégies peuvent être fortement limitées par le contexte de la reconnaissance. Ce texte 

vise ainsi à souligner lôinfluence des conditions de la reconnaissance et les effets des 

discours re­us sur les trajectoires dôint®gration professionnelle de populations 

immigrantes.  

Avant tout, quelques mots rapides sur le contexte de la recherche, avant dôaborder 

la méthodologie. Les analyses porteront en premier lieu sur la face de lôidentit® 

professionnelle « pour soi », pour ensuite explorer lôidentit® relationnelle, soit, 

« lôattribution identitaire ». Le texte se clôture par quelques réflexions critiques sur les 

limites des stratégies identitaires et les enjeux de la reconnaissance sociale de ces 

populations immigrantes très scolarisées, aux profils professionnels valorisés 

initialement, et pourtant très inégalement reconnus.  

Brève mise en contexte 

Le Québec et le Canada ont mis en place depuis une quarantaine dôann®es des politiques 

dôattraction et de s®lection de lôimmigration (Parant, 2001; Piché et Laroche, 2007; 

Simmons, 2002). Néanmoins, ces migrants, une fois établis, se trouvent confrontés à de 

nombreuses difficultés sur le marché du travail, et ce, malgré leurs caractéristiques 

personnelles et professionnelles qui laisseraient présager une intégration à la mesure de 

leurs talents. Ceux-ci nôont pas un acc¯s ®gal au march® du travail par rapport aux non-

immigrants, ce qui se reflète par le taux de ch¹mage, le niveau de salaire ou lôad®quation 

entre lôemploi convoit® et obtenu (Boyd, 2013; Chicha et Charest, 2008; Eid, 2009, 2012; 

Zietsma, 2010). Selon des donn®es du minist¯re de lôImmigration, au Qu®bec, les 

personnes immigrantes ont un taux de chômage (19,5 %) et de déqualification (53 %) 

deux fois plus élevé que les personnes nées au pays (MICC, 2013b, 2013c). Les médecins 

nô®chappent pas ¨ cette tendance, selon des analyses de Statistiques Canada, il y aurait 
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44 % de médecins dipl¹m®s ¨ lô®tranger qui ne pratiqueraient pas leur profession 

(Zietsma, 2010).  

Dans le cas des m®decins, leurs trajectoires dôint®gration professionnelle sont 

caractérisées par la complexité, tant pour ceux qui escomptent se requalifier que ceux qui 

cherchent à se réorienter professionnellement (Blain et al., 2016). Dôun c¹t®, le processus 

de requalification via la résidence
3
 dure au minimum de six ¨ huit ans. Dôun autre c¹t®, se 

réorienter est tout aussi complexe, travailler en santé clinique dans un poste autre que la 

médecine implique un retour aux études ainsi que des démarches de reconnaissance 

aupr¯s dôun autre ordre professionnel, parmi 24 professions r®glement®es en sant®, 

comme infirmière ou inhalothérapeute par exemple (CIQ, 2012). 

Un pan important de recherches se penche sur les « performances » des immigrants 

sur le marché du travail et discute de leur adaptabilité à celui-ci, en se basant 

principalement sur leurs caractéristiques personnelles. À cet effet, il a été documenté 

comment plusieurs facteurs ï et particulièrement leur cumul ï peuvent freiner lôobtention 

dôun emploi correspondant aux qualifications des personnes immigrantes. Les plus 

fréquemment cités sont : le genre (°tre une femme), lô©ge (°tre trop ou pas assez jeune), 

lôorigine nationale (provenir dôun pays non occidental), le fait dô°tre une minorit® visible, 

la langue (ne pas ma´triser lôune des langues officielles), la p®riode dôimmigration (post-

1990 particuli¯rement), le fait de viser lôexercice dôune profession r®glementée et les 

coûts liés au processus de reconnaissance professionnelle (Belkhodja et al., 2009; Boyd, 

2013; Boyd et Schellenberg, 2007; Galarneau et Morissette, 2004; Li et al., 2006; Renaud 

et al., 2003; Zietsma, 2010). Or, quoiquôun pan important de recherches porte sur les 

dimensions liées à la discrimination, et au corporatisme dans le cas des médecins, assez 

peu documentent la reconnaissance sociale en tant que telle. Comme le mentionnent le 

sociologue et démographe Victor Piché et sa collègue :  

                                                           
3
 Nous nôavons pas lôespace pour d®velopper cet aspect, mais il y a plus de 7 voies dôentr®e pour 

lôaccr®ditation en m®decine (Barer et Webber, 1999). Contrairement aux démarches de reconnaissance via 

la résidence, pour le professeur-chercheur en milieu universitaire ou pour le médecin spécialiste admissible 

au permis restrictif qui comble des besoins en r®gion, les d®marches dôaccr®ditation sont consid®rablement 

plus courtes (dôun ¨ trois ans). Ces ç recrutés » répondent à des besoins précis de main-dôîuvre selon les 

plans dôeffectifs du gouvernement et sont parrain®s par un ®tablissement (Blain et al., 2016; Groupe 

ressources humaines en santé, 2013; McGill University, 2009). Notre enquête a toutefois mis en lumière 

que m°me ces ç recrut®s è peuvent exp®rimenter de multiples barri¯res.  
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« les études et les discussions publiques sur cette question font presque toujours 

référence à des indicateurs reliés à la performance de la population immigrante et 

rarement à des indicateurs de réceptivité de la part de la population dite dôaccueil » 

(Piché et Laroche, 2007 : 19) (voir aussi Piché, 2004). 

 

Ce texte se propose de poser des pistes de réflexion sur lôint®gration des personnes 

immigrantes au Québec du point de vue de la reconnaissance sociale, côest-à-dire « la 

reconnaissance sociale du groupe, de la place quôil occupe et de la valeur de cette place 

au sein dôun milieu donn® » (Fortin, 2013). La reconnaissance nôy sera pas tant 

appr®hend®e depuis la prise en compte de lôid®ologie ou dô®l®ments li®s ¨ la 

discrimination, soit un point de vue davantage structurel, mais plut¹t ¨ partir dôune 

perspective microsociale, depuis les discours reçus par les personnes immigrantes. La 

reconnaissance sociale y est comprise comme un principe dynamique, sous-tendu par des 

dimensions relationnelles et symboliques. 

La question d®velopp®e ici portera sur les exp®riences dôint®gration professionnelle 

des diplômés internationaux en médecine, et les effets possibles de la reconnaissance 

sociale au sein de ces trajectoires. Cette vision de lôint®gration implique que la société 

dans son ensemble joue un r¹le dans lôint®gration des nouveaux arrivants, leur int®gration 

ne dépend pas que de leurs caractéristiques individuelles (Blain, 2015; Fortin, 2000; 

Piché, 2004; Piché et Renaud, 2002). Ce point de départ permet de complémenter le pan 

de recherches portant sur les « performances des personnes immigrantes » sur le marché 

du travail et de poser quelques réflexions sur les effets de cette « réceptivité »
4
 (Piché, 

2004; Piché et Laroche, 2007; Piché et Renaud, 2002), ou à tout le moins, dans le cadre 

de notre recherche, de poser les premiers jalons dôune réflexion sur comment cette 

« réceptivité » se traduit à travers des discours donnés et comment elle est reçue et perçue 

par les personnes immigrantes elles-mêmes. La prise en compte de la reconnaissance de 

lôidentit® professionnelle sera notre porte dôentr®e. 

Méthodologie 

Les r®sultats sont issus dôun doctorat en anthropologie
5
. Lôobjectif g®n®ral est de 

documenter les trajectoires dôint®gration professionnelle de dipl¹m®s internationaux en 

                                                           
4
 ç Par r®ceptivit® sociale, il faut entendre essentiellement ici les attitudes de la population qu®b®coise 

face ¨ lôimmigration et aux relations interculturelles » (Piché, 2004 : 16). 
5
 D®marche approuv®e par les comit®s dô®thique ¨ la recherche du CHU Sainte-Justine et de lôUniversit® 

de Montréal. 
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médecine (DIM) au Québec et leurs expériences sur le marché du travail. Une attention 

particuli¯re est port®e afin de comprendre ce qui distingue les trajectoires dôint®gration 

pour un même groupe professionnel, entre ceux qui se requalifient et ceux qui changent 

de profession. La porte dôentr®e m®thodologique est le point de vue et les expériences de 

médecins ayant immigré au Québec, mais tout en tenant compte du contexte 

sociopolitique au plan analytique (Desjeux, 2006; Massé, 2010).  

La méthodologie est qualitative (terrain 2009-2012). Une cinquantaine de 

personnes ont été rencontrées. Les analyses sont principalement basées sur 31 récits de 

vie professionnelle
6
 de DIM ayant migré au Québec majoritairement dans les années 

2000, depuis six ans en moyenne. Tous sont immigrants ayant un statut régularisé comme 

résident permanent (de catégories diverses : sélectionnés, réunification familiale ou 

r®fugi®s). Il y a autant dôhommes que de femmes, il y a autant de DIM requalifi®s que de 

DIM sô®tant r®orient®s au plan professionnel. Les lieux dôorigine et les pays dôobtention 

du diplôme de médecine sont très variés
7
. Les r®gions dôobtention du dipl¹me de 

médecine sont
8
 : Europe de lôOuest (huit), Europe de lôEst (trois), Am®rique latine (neuf), 

Antil les (Cuba et Haïti) (trois), Maghreb (quatre) et Afrique subsaharienne (quatre). 

Les donn®es secondaires incluent onze entretiens aupr¯s dôacteurs cl®s de milieux 

institutionnels, communautaires ou associatifs, ainsi que onze auprès de DIM très 

récemment immigr® (moins de deux ans) ou ayant le projet dôimmigrer. La m®thodologie 

a ®t® bonifi®e par des observations ethnographiques ponctuelles dô®v®nements pertinents 

liés aux DIM, tels que la participation à des activités associatives ou la présence à des 

sessions dôinformation pour les DIM du Coll¯ge des m®decins du Qu®bec.  

Lôanthropologie interpr®tative et critique a guid® la d®marche analytique (Massé, 

2010; Paillé et Mucchielli, 2008). Les récits de vie professionnelle ont été analysés à 

partir de thèmes préétablis, tandis que certains éléments significatifs ont émergé a 

posteriori. Les données secondaires ont permis de mettre en perspective les analyses 

                                                           
6
 Entretiens semi-dirig®s, dôune dur®e moyenne de 1h45. 

7
 ê lôinstar du portrait de lôimmigration au Québec, la même diversité était souhaitée dans notre étude.  

8
 Pour trois r®pondants, le pays de naissance est diff®rent du pays dôobtention du dipl¹me. Ce dernier a ®t® 

retenu, alors que le processus de reconnaissance au Québec ne tient compte que du lieu des études. 
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principales, confirmant ou apportant un nouvel éclairage sur les représentations et points 

de vue des DIM.  

Analyses 

1. Lôidentit® professionnelle ç꜡pour soi꜡è comme m®decin immigrant 

Des recherches men®es en contexte isra®lien aupr¯s de m®decins immigrants dôorigine 

russe ont mis en ®vidence des liens entre les notions dôidentit® professionnelle et 

dôengagement (professional commitment) (Remennick et Shakhar, 2003; Shuval et 

Bernstein, 1996). Un médecin très engagé et lié émotionnellement à sa profession 

chercherait davantage à être reconnu professionnellement suite à sa migration. 

Remennick et Shakhar (2003) insistent sur la permanence dôune identit® professionnelle 

forte chez des DIM dôorigine russe qui se sont r®orient®s comme physioth®rapeutes en 

Israël. Ceux-ci ont ajust® leur r¹le professionnel, mais sôidentifieraient toujours comme 

médecins. Notre recherche a repris cette question : une identité professionnelle forte 

pourrait-elle agir comme prédicteur des démarches de requalification? Trois scénarios se 

dégagent des analyses (voir Blain et al., 2014 pour plus de détails).  

Premièrement, une identité vocationnelle forte peut en effet influencer 

favorablement les d®marches de requalification professionnelle, sachant lôinvestissement 

important devant être déployé (aux plans financier et humain) afin de se requalifier ainsi 

que la prise de risque prononcée qui y est associée. Cela a été le cas par exemple de 

Sayed
9
 (Algérie), qui a fait une tentative de réorientation inaboutie comme informaticien. 

Il témoigne : ç Jôai commenc®; jôai vite l©ch® : jô®tais malheureux. Jôai dit : je suis bon, 

mais ce nôest pas ­a ma premi¯re vocation
10

 ». Il ajoute plus tard :  

« je trouvais que, quelque chose de fabuleux, dôextraordinaire, côest de pouvoir faire 

des ®tudes et continuer ¨ le faire; jôaurais aim® faire ­a [lôinformatique]. Et je me suis 

aper­u que oui, côest vrai, jôaimais faire ­a, maisé môenlever la m®decine, côest 

comme si on môenlevait mon cîur : jôaurais ®t® malheureux. On peut remplacer une 

chose quôon aime par autre chose, maisé » (Sayed, Alg®rie, aujourdôhui m®decin de 

famille, processus de reconnaissance dôune dur®e de six années).  

 

Deuxièmement, les analyses soulèvent un autre cas de figure : lôidentit® flexible ou 

fluide. Dôune part, le DIM peut percevoir sa nouvelle profession en continuit®, malgr® sa 

réorientation professionnelle, exerçant la médecine différemment, sans la clinique par 

                                                           
9
 Tous les noms sont des pseudonymes. 

10
 Son emphase. 
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exemple. Côest le cas de Juan qui a entam® des ®tudes sup®rieures au Qu®bec et qui ne se 

considère pas tout à fait comme « r®orient® è : « Toutefois, ce nôest pas un changement de 

carri¯re, la sant® publique... Côest quelque chose que jôavais ®tudi® aussi au Mexique, que 

je voulais poursuivre ici [au Québec] » (Juan, Mexique). Dôautre part, la vision de soi 

peut changer avec le temps, la médecine peut devenir secondaire dans sa vie. Cela a été la 

situation v®cue par Ricardo (Colombie), aujourdôhui technicien en sant®, mais qui entame 

un retour aux études supérieures incessamment, en santé non clinique. Il évoque à 

plusieurs reprises durant lôentretien combien la pratique de la m®decine en Colombie lui 

causait un stress ®norme (et les probl¯mes de sant® qui sôensuivent), insistant sur le fait 

quôau Qu®bec il pr®f¯re « vivre tranquille » et quôil y trouve satisfaction.  

« Nous avons parl® seulement deé de ma profession, de la job, du travail. Mais il y a 

beaucoup dôautres choses ¨ faire, pour moi. [é] Mais je suis heureux ici! En ce 

moment, jeé une chose importante côest deé nôavoir pas de stress » (Ricardo, 

Colombie). 

 

Mais, un troisième cas de figure apparaît, très distinct : lôauto-retrait malgré sa 

vocation. En effet, face à un processus de requalification comme médecin très long, 

onéreux, exigeant une prise de risque élevée, mais aussi face à des messages très 

pessimistes venant de part et dôautre quant ¨ leurs avenirs professionnels, plusieurs se 

sont ç retir®s de la course è, certains suite ¨ plusieurs obstacles, dôautres sans m°me tenter 

lôexp®rience. Ce ph®nom¯ne dôauto-retrait ou dôauto-exclusion a touché plus de la moitié 

des DIM réorientés rencontrés dans le cadre de notre recherche.  

« Je ne travaille pas comme m®decin, ce nôest pas parce que jôai d®cid® de ne pas 

travailler comme m®decin. Côest parce quôon ne me lôa pas permis. Tu comprends? » 

(Carmen, Venezuela, réorientée). 

 
Ce qui nous am¯ne ¨ aborder la partie suivante sur lôautre face de lôidentit®, soit lôattribution 

identitaire.  

2. Lôidentit® ç꜡relationnelle꜡è - lôattribution identitaire 

Deux ®l®ments ont particuli¯rement attir® mon attention en regard ¨ lôattribution 

identitaire. Dôune part, les DIM qui ont t®moign® dans le cadre de notre recherche ont 

reçu une reconnaissance variable selon le contexte ou la personne à laquelle ils 

sôadressent. Dôautre part, les messages de deuil et de flexibilit® professionnelle 
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apparaissent comme des discours institutionnalisés, ce qui renforce leurs impacts dans la 

vie des DIM. Ce sont les deux idées maîtresses développées ici-bas.  

 

Reconnaissance variable 

Hormis les trajectoires dôexception de certains DIM qui ont b®n®fici® dôune 

reconnaissance rapide très particulière ï cinq professeurs-chercheurs et un médecin de 

famille tous diplômés de France
11

 ï, la majorité des DIM rencontrés ont expérimenté une 

reconnaissance très variable, selon le contexte et la personne à laquelle ils sôadressent. 

Ainsi, selon lôendroit o½ le DIM se dirige, les conseillers ou les responsables des 

ressources humaines accorderont plus ou moins de valeur à ses acquis professionnels. 

Cette reconnaissance de leur bagage professionnel est contrastée, entre une 

reconnaissance comme professionnel où son diplôme et son expérience sont davantage 

valorisés (niveau universitaire) et une orientation vers des filières déqualifiantes telles 

que préposés aux bénéficiaires ou infirmières.  

Par exemple, des responsables de programmes dô®tudes sup®rieures ¨ lôuniversit® 

(deuxième cycle) proposent plusieurs options dans le but de mettre à profit les 

comp®tences de ces migrants. Certains programmes dô®tudes sup®rieures reconnaissent le 

niveau de scolarité du diplôme de médecine, tel que bioéthique, santé publique, santé et 

sécurité au travail, etc.
12

 Lôacc¯s au march® du travail se fait plus ais®ment par la suite et 

le DIM peut dans certaines situations se sentir reconnus, du moins informellement par ses 

coll¯gues. Côest le cas de Fahim qui travaille comme conseiller (pour une entreprise 

privée faisant affaire avec le milieu médical) : 

« les m®decins ici me consid¯rent comme m®decin, côest-à-dire quôil y a un contact 

confr¯re ¨ confr¯re [é] il nôy en a pas beaucoup, des m®decins, je pense, au Canada 

ni en général, qui intègrent [ce type de secteur]. Donc on est plutôt une denrée rare, 

                                                           
11

 Trois hommes et trois femmes. Ces profils soulèvent notamment la force des ressources symboliques 

et relationnelles au cîur de la reconnaissance (Blain et al., 2014). Cette reconnaissance favorisée a eu lieu 

avant lôapplication de lôarrangement de reconnaissance mutuelle France-Québec (ARM), entente signée en 

2009 (CMQ et al., 2009). En deux mots : ces trajectoires dôexception se traduisent par leur dur®e 

relativement rapide (dôun ¨ trois ans), leur aspect facilit® (la reconnaissance se fait dôembl®e ou apr¯s 

quelques d®marches, lôenvoi dôun CV ou le contact avec une personne cl®), tandis que les institutions se 

mobilisent pour les recruter et les retenir.  
12

 En contraste, lôacc¯s au premier cycle universitaire sôav¯re g®n®ralement plus complexe en raison du 

contingentement des programmes en sciences de la santé (tels que sciences infirmières, nutrition ou 

ergothérapie). 
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quoi! Et ils sont bien contents quôil y ait des m®decins dans les compagnies [de ce 

secteur]; donc côest plusé positif, en ma faveur » (Fahim, Russie, réorienté niveau 

universitaire en santé non clinique). 

 

Par ailleurs, les récits de vie professionnelle des DIM mettent en relief que des 

conseillers ï agent dôimmigration, conseiller en emploi ou responsable des ressources 

humaines ï les orientent de façon récurrente vers des postes tels que préposés aux 

b®n®ficiaires ou infirmi¯res. ¢ôa ®t® le cas de V®ronique par exemple qui est all®e 

rencontrer un repr®sentant dôun ®tablissement de sant® ¨ son arriv®e. Elle nous relate son 

expérience. 

« Jôai dit : "Voil¨, je suis m®decin, bon, je sais que je nôai pas le permis de pratique. 

Quôest-ce que je pourrais faire dôautre? Est-ce que vous voyez quelque chose que je 

pourrais faire?" Jô®tais naµve, question naµve comme ­a, jôai dit : "Bon, bien, avec les 

compétences que jôai, je ne peux pas pratiquer, mais il y a peut-être quelque chose à 

laquelle je ne pense pas, puis vous, vous pouvezé". Et l¨, un repr®sentant dôun 

®tablissement môavait dit : "Ah, pr®pos®e aux b®n®ficiaires, côest tout ce que je peux 

vous proposer. Votre diplôme ne vaut rien"é Ouais. On est humili®s, en fait. Ouais." 

(V®ronique, France, aujourdôhui r®orient®e niveau universitaire en sant® non clinique 

suite à des études supérieures). 

 

Il peut sôagir de conseils bien intentionn®s, leur sugg®rant des avenues permettant 

dôacc®der ¨ une situation professionnelle moins incertaine que la m®decine. Mais du 

point de vue des DIM, un sentiment de non-reconnaissance domine.  

Un discours institutionnalisé de flexibilité et de deuil professionnel 

Ce qui rend la situation plus complexe pour les DIM, côest que transpara´t un discours de 

flexibilit® et de deuil professionnel que lôon pourrait qualifier « dôinstitutionnalis® ». En 

effet, malgr® le fait que lôint®gration soit « une responsabilité partagée », il incombe à la 

personne immigrante ï selon les propos sur le site web du minist¯re de lôImmigration ï 

de faire les efforts nécessaires afin de surmonter des obstacles à son intégration 

professionnelle. Ainsi, sur la page du minist¯re de lôImmigration, de la diversité et de 

lôinclusion (MIDI), dans la section « Prévenir les difficultés à trouver un emploi », il y est 

proposé :  

« Être prêt à occuper un emploi autre que celui que vous voulez obtenir ou qui 

comporte moins de responsabilités, le temps que vous acquériez une expérience 

québécoise ou que vous suiviez une formation » (MIDI, 2016 : en ligne). 

 

Ce message de flexibilit® est en ligne depuis pr¯s dôune dizaine dôann®es. Il sôest 

modifi® l®g¯rement, il sôest adouci ¨ certains moments pour redevenir plus explicite. En 
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fait, ce type de message est repris par différents documents du ministère de 

lôImmigration. Par exemple, la version la plus r®cente du Guide pour réussir votre 

intégration (MICC, 2012c)
13

 qui sôadresse aux nouveaux arrivants va dans une veine 

similaire et invite clairement à revisiter ses attentes et ses objectifs professionnels.  

« Le Certificat de sélection du Québec ne vous donne aucune garantie de trouver 

rapidement un emploi dans votre domaine. Il serait ®tonnant quô¨ votre arriv®e au 

Québec vous puissiez avoir le même emploi que celui que vous occupiez dans votre 

pays dôorigine. Comme la plupart des personnes nouvellement arriv®es au Qu®bec, 

vous aurez probablement ¨ faire des compromis avant dôobtenir lôemploi que vous 

souhaitez » (MICC, 2012c :103). 

 

Sans entrer dans les détails, soulignons que ces messages de flexibilité 

professionnelle, jusquôau deuil de sa profession, sont relay®s par dôautres instances, 

notamment des conseillers en emploi ou des conseillers en immigration. Par exemple, des 

conseillers en emploi diront sans détour à des médecins DIM « oublie ça », comme à 

Sayed (Algérie), dont nous avons mentionné sa réorientation inaboutie. Il a par ailleurs 

dû travailler pour survivre dans des emplois de manufacture (en raison notamment de la 

pression exerc®e par son agent dôEmploi-Qu®bec lorsquôil avait d¾ demander de lôaide de 

dernier recours). Il est aujourdôhui m®decin de famille, suite ¨ un parcours du combattant. 

¢ôa ®t® le cas aussi dôIsabelle, une parmi dôautres, qui nous raconte son entretien auprès 

dôune conseill¯re dôun organisme qui lôaccompagnait afin dôint®grer le march® du travail.  

« Tu vois, parce que elle [ma conseill¯re], dôentr®e de jeu elle môa dit "bon, côest pas 

compliqué, il faut que vous fassiez le deuil de votre métier, vous ne serez plus jamais 

médecin" (rires!) Jôai dit "ah bon?" "Côest comme ­a. Et puis sur votre CV faut pas 

que ­a nôapparaisse NULLE PARTé Parce que sinon vous nôallez pas trouver de 

travail » (Isabelle, France, réorientée niveau universitaire). 

 
Lôenjeu ici, est quôil sôagit de discours port®s par des institutions officielles ou par 

des conseillers occupant un poste dans des institutions directement en lien avec le 

gouvernement. En ce sens, ces discours ont une réelle influence sur les choix 

professionnels, surtout sôils proviennent de plusieurs sources et font ®cho lôun ¨ lôautre.  

3. Les strat®gies identitairesé et ses limites  

Face à des difficult®s dôint®gration professionnelle ou ¨ des blocages, les nouveaux 

arrivants ne demeurent pas passifs. Piché et Renaud (2002) évoquent des stratégies de 

                                                           
13

 Il sôagit de la 3
e
 édition, la version la plus récente au moment dô®crire ces lignes. Soulignons que ces 

messages de flexibilité professionnelle se retrouvaient dans les éditions précédentes.  
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« contournement » et de « requalification » mises en îuvre par les migrants face aux 

difficultés. Dans une perspective où le médecin DIM est considéré comme un acteur de 

sa destinée, avec une certaine capacit® dôagir au sein de ce contexte de reconnaissance 

professionnelle particulier, différentes stratégies sont mises en branle, dont des stratégies 

identitaires (Taboada-Leonetti, 2002 [1990]). Dans le cadre de notre recherche, parmi les 

DIM qui se sont réorientés, deux types de stratégies identitaires sont récurrents. 

Le migrant peut relativiser sa situation professionnelle. Cette relativisation permet 

de mettre en perspective son vécu et ses difficultés professionnelles, en mettant au 

premier plan la famille (par ex. mes enfants et ma famille vont bien, côest le principal), en 

comparant avec dôautres contextes nationaux (par ex., en Espagne ce que vivent des amis 

qui ont migré là-bas est bien pire) ou en se comparant avec dôautres coll¯gues immigrants 

qui vivent des difficultés similaires. Didace est éloquent sur ce dernier point :  

« Et o½ jôai fait ce programme [dans un domaine connexe ¨ la sant®], je suis avec des 

collègues médecins de la Russie, du Liban et même de la Chine, un peu comme ça, de 

ces pays orientaux, ils font ce que je faisé et ­a, ­a me console aussi un peué on 

solidarise en se disant, on a fait ça, je suis pas seul au moins, vous êtes là. On se 

soutient, on se soutient. [é] Côest l¨ que je comprends que côest une r®alit® qui me 

dépasse, qui est, qui va au-del¨ de mes pr®occupations personnelles. Côest vraiment 

un problème de société, malheureusement, que personne ne veut prendre en charge, 

que personne ne veut gérer » (Didace, République démocratique du Congo, réorienté 

technique en santé). 

 

Un autre type de stratégies identitaires consiste à élaborer différents mécanismes de 

« protection identitaire ». Le DIM peut maintenir son identité professionnelle et se dire 

toujours médecin, malgré sa non-reconnaissance au Québec : par exemple avec un poste 

« en attente » au pays dôorigine et un maintien de son permis dôexercice l¨-bas, ou bien 

en travaillant comme médecin lors de missions internationales. Une autre façon est de 

percevoir sa nouvelle profession en continuité, en faisant de la médecine sans la clinique 

par exemple, comme Juan mentionné plus haut qui poursuit sa carrière en santé publique.  

Mais, ces strat®gies identitaires ont leurs limites. La force de lôattribution identitaire 

est ¨ souligner de nouveau, dôautant plus que ces messages pessimistes quant à leur 

avenir professionnel sont transmis via des discours instutionnalisés. Ce qui occasionne un 

important ph®nom¯ne dôauto-retrait de la profession (plus de la moitié des DIM 
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rencontr®s nôont ni m°me entam® de d®marches de requalification) ou dôauto-retrait du 

pays (mobilités de retour, dans un pays tiers ou une autre province)
14

.  

Lorsquôaucune strat®gie nôest possible face ¨ une situation de non-reconnaissance 

professionnelle, des situations particulièrement sensibles sont vécues. Le nouvel arrivant 

se sentira « coincé » de différentes manières. Carmen évoque par exemple que « la porte 

est ferm®e avant m°me dôentrer [é] moi, ­a môa beaucoup affect®e » (Carmen, 

Venezuela, réorientée niveau universitaire). Un sentiment de ne pas être bienvenu se 

d®gage des propos des DIM rencontr®s. Cela est dôautant plus difficile dans les cas o½ 

aucune alternative int®ressante nôest possible, ni reconversion professionnelle o½ lôon se 

sente reconnue, ni stratégie de protection identitaire, ni retour au pays possibleé ¨ ce 

moment, la r®orientation professionnelle peut °tre douloureusement ressentie, sôagissant 

dôun choix professionnel « par dépit », sans autre avenue réalisable.  

« Avec tout ce que jôai investi dans ma vie l¨é je crois que, vous ne devez peut-être 

pas trop comprendre ce quôon vit, mais, côesté côest tr¯s tr¯s dur, tr¯s douloureux. 

Pour peu quôon sôarr°te, quôon y pense, quôon r®fl®chit, on se dité "Je suis heureux 

quôon môait re­u, quôon môait donn® quand m°me une protection, jôaurais ®t® 

davantage heureux quôon môait montr® quôil est possible deé je dirais de recycler 

cette formation [de médecin] honorablement et selon les [disponibilités] de la 

communauté". Mais côest ­a. Je ne peux pas forcer les choses » (Didace, République 

du Congo, aujourdôhui technicien en sant®). 

 

Et la reconnaissance sociale? Pistes de conclusions 

Revenons ¨ la question de d®part. En quoi les processus dôidentification, particuli¯rement 

en lien avec lôidentit® professionnelle, peuvent-ils apporter un éclairage sur les 

trajectoires dôint®gration professionnelle de personnes immigrantes? Lôidentit® 

professionnelle vocationnelle joue certes un rôle dans les processus de requalification mis 

en branle, avoir sa profession ¨ cîur est n®cessaire au cours de ce processus long et 

exigeant au plan financier et humain. Mais, les processus dôattribution identitaire, et de 

façon sous-jacente la place de la reconnaissance sociale semble ici jouer un rôle 

déterminant dans leurs parcours. 

De fait, au-delà de la transférabilité des compétences de ces migrants et de leur 

volonté, apparaissent des mécanismes de légitimation
15

 et de reconnaissance. Sur un 

                                                           
14

 Nos r®pondants r®sidaient tous au Qu®bec au moment de lôentrevue, mais la quasi-totalité a 

spontanément évoqué cette dimension comme une option possible, soit pour témoigner de leurs réflexions, 

soit pour relater lôexp®rience de coll¯gues DIM.  
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march® du travail aux contraintes et r¯gles nombreuses d®terminant lôacc¯s ¨ la 

profession médicale, bien que les DIM soient des acteurs qui déploient un ensemble de 

stratégies pour accomplir leurs objectifs, leurs capacités stratégiques sont inégalement 

réparties. Leurs stratégies se déploient au sein de relations de pouvoir inégalitaires et 

d®pendent de la position de lôindividu (Sainsaulieu, 1997), de ses ressources sociales et 

symboliques (Berset et al., 1999; Fortin, 2013; Fortin et Maynard, 2015; Fortin et 

Renaud, 2004). 

Quant au discours de deuil et de flexibilité professionnelle, une question émerge : 

ces discours visent-ils à protéger le migrant dôun ®chec, ¨ lôaider effectivement ¨ 

surmonter des obstacles sur le marché du travail? À lui éviter des désillusions ou des 

d®marches sans issues, parce quôirr®alistes? Ou bien ces discours sont-ils porteurs 

dôimplicites ou dôa priori n®gatifs sur les comp®tences des personnes immigrantes? Il nôy 

a pas de r®ponse univoque. Mais ces propos visent ¨ mettre en relief que, bien quôils ne 

refl¯tent pas la position de tous les conseillers, il semble sôinscrire dans un contexte 

idéologique institutionnalisé (voir aussi Chicha et Charest, 2008). Sachant quôun emploi 

transitoire peut sôav®rer °tre autant un tremplin quôun cul-de-sac, sachant que le temps 

constitue un facteur central pour la réalisation du projet de requalification des médecins, 

les conseils obtenus en début du parcours jouent un rôle essentiel (voir aussi Chicha, 

2009 sur le sujet). Ajoutons que lôaccumulation de d®marches inappropri®es et menant ¨ 

lô®chec peut aussi d®courager sinon bloquer le chercheur dôemploi (Blain, 2006). 

La position des DIM rencontr®s est unanime. Dôaucuns ne remettent en question les 

mécanismes de reconnaissance, en particulier en lien avec la protection de la population. 

£galement, il nôest pas n®cessairement consid®r® n®gativement le fait dô°tre averti des 

difficult®s potentielles afin dôint®grer le titre de m®decin au Qu®bec. Une position tr¯s 

fréquente explicitée est « quôil est bien de le direé mais côest la fa­on de le direé ». De 

nombreuses citations dôentrevues pourraient °tre reprises ici, mais je tiens plutôt à 

partager un extrait dôune conversation que jôai eue r®cemment avec la conjointe dôun 

                                                                                                                                                                             
15

 La « légitimation » est comprise comme « des processus sociaux qui permettent lô®laboration 

dôobjectifs l®gitimes » où « dirigeants, syndicats, corporatisme [é] peuvent sôefforcer dôimposer la 

domination de leurs propres valeurs » (Sainsaulieu, 1997 : 284). 



34 

 

DIM dont ses expériences lors de sa résidence sont troublantes et qui soulève à sa façon 

« cette façon de le dire ». 

« vous °tes incomp®tent jusquô¨ preuve du contraire. [é] Côest vrai quôil y a des 

gens qui ont des lacunes et tout, mais ce nô®tait pas quôil ®tait bon ou pas bon, mais 

côest le traitement quôon fait. On diminue la personne, mon mari ®tait en d®pression ¨ 

ce moment-l¨é on ®tait tellement occup® ¨ le tabasser, à aucun moment on a tendu la 

mainé [é] Quand bien m°me, que quelquôun soit bon ou pas bon, on peut lui dire 

que le milieu nôest pas pour lui, mais avec ®l®gance, mais mon mari lui a v®cu le 

harc¯lement. Tout ce quôil a eu côest du d®nigrement. Nous sommes passés à travers, 

parce quôon a la foi. On ®tait tellement s¾r de parler de lôincomp®tence quôon a oubli® 

de parler de lôhumain » (Conversation avec la conjointe dôun médecin DIM, 21 avril 

2016).  

 

Le processus de reconnaissance professionnelle des DIM, bien quôil soit affich® 

comme un processus neutre, est sous-tendu par un caractère idéologique, relationnel et 

subjectif. Quelle place pour la reconnaissance sociale de ces médecins? Les processus 

dôint®gration professionnelle impliquent lôensemble des acteurs en présence : lô®tat, les 

institutions, les entreprises, mais aussi les collectivités. Ce court texte est une invitation à 

réfléchir sur les implicites liés à nos pratiques, aux influences idéologiques soutenant nos 

programmes, aux normes construites qui paraissent aller de soi, afin de répondre aux 

enjeux li®s ¨ la reconnaissance professionnelle de ces m®decins venus sô®tablir au 

Québec. Comme le proposait Victor Piché (Piché, 2004; Piché et Laroche, 2007; Piché et 

Renaud, 2002), de futures pistes de recherches pourraient être menées afin de penser les 

dimensions de lôaccueil, de la reconnaissance sociale, et de la place que lôon fait comme 

société aux nouveaux arrivants. Ce court texte visait à souligner les effets des discours 

reçus sur les trajectoires dôint®gration dôune population particuli¯re de migrants, mais des 

liens pourraient °tre cr®®s pour dôautres types de migrants. En guise dôouvertures, comme 

le soulignait Sylvie Fortin, la reconnaissance de lôautre dans la rencontre est 

fondamentale : « peut-être est-ce m°me un pr®requis ¨ lô®mergence dôune normativit® 

plurielle et dans ce sens, la voie vers un pluralisme "équitable" ou dô®quit® » (Fortin, 

2013 : 195). 
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INTRODUCTION  

Lôarriv®e des r®fugi®s syriens au Canada et au Québec a mis leur intégration sous les feux 

de lôactualit®,
2
 alors que les réfugiés, au Canada et ailleurs, sont souvent marginalisés sur 

le marché du travail. Dans ce contexte, cet article explore les liens entre les arrangements 

institutionnels encadrant lôadmission des r®fugi®s au Canada, ainsi que leur insertion 

professionnelle dôune part, et la trajectoire professionnelle des r®fugi®s dans la r®gion de 

Montr®al dôautre part.  

Utilisant une approche institutionnaliste, nous définissons les arrangements 

institutionnels dôadmission et dôinsertion comme les r®gulations f®d®rales, provinciales et 

locales encadrant la s®lection et lô®tablissement professionnel des r®fugi®s, ainsi que la 

mise en place de ces r®gulations. Notre m®thodologie combine lôanalyse qualitative de la 

r®glementation de lôadmission et des mesures dôinsertion offertes aux r®fugi®s au Canada 

et au Québec avec des entretiens menés dans la région de Montréal auprès de réfugiés 

®tablis depuis au moins cinq ans et de repr®sentants dôorganismes soutenant lôinsertion 

professionnelle des réfugiés. Alors que la litt®rature a surtout ®tudi® lôimpact des 

caractéristiques individuelles des réfugiés sur leurs trajectoires professionnelles, nous 

montrons que ces trajectoires sont également influenc®es par lôoffre de services, la 

densité du maillage entre institutions et la façon dont les différents acteurs définissent et 

perçoivent leurs mandats. 

La section qui suit clarifie notre objet de recherche. Nous faisons ensuite un 

panorama des études traitant des facteurs de marginalisation des réfugiés sur le marché 

                                                           
1
 Je remercie le CRIEC pour môavoir permis de pr®senter une version pr®liminaire de cet article lors du 

colloque du 22 avril 2016, ainsi que, mes co-panélistes lors de ce colloque, Marie-Jeanne Blain et Noémie 

Trosseille, pour des échanges riches et fructueux. 
2
 Voir par exemple la d®claration jointe des ministres qu®b®cois de lôImmigration et de lôEmploi du 8 

décembre 2015 enjoignant à lôembauche des réfugiés syriens (Ici Radio Canada, 2015).  
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du travail, avant de présenter notre approche, méthode et résultats, puis, en conclusion, de 

discuter ces résultats en termes conceptuels et pratiques. 

 

1. Statut de réfugié et accès au marché du travail au Canada et au Québec 

Notre recherche porte sur les r®fugi®s tels quôils sont d®finis en droit canadien.
3
 Cette 

d®finition sôappuie sur celle de lôarticle 1 de la Convention des Nations Unies relative au 

statut des réfugiés (qualifiée ci-après de Convention de Genève),
4
 tout en reconnaissant le 

besoin de protection des personnes dont la situation nôest pas couverte par la Convention 

de Genève mais qui subissent des violations conséquentes de leurs droits. Nous 

reconnaissons lôinad®quation entre cette définition légale du réfugié et la définition 

sociologique ou économique du migrant forcé de quitter son pays (voir Delgado Wise et 

al., 2013)
5
. Cependant, côest cette cat®gorie l®gale qui est aussi bien au cîur des ®tudes 

statistiques sur la situation des r®fugi®s, que du maillage institutionnel dôadmission et 

dôinsertion des r®fugi®s, ce qui en facilite lô®tude.  

Au Canada, la définition légale du réfugié compte trois principales sous-catégories 

qui seront mentionn®es plusieurs fois au cours de lôarticle : les réfugiés pris en charge par 

le gouvernement (RPG), les réfugiés parrainés par le secteur privé (RPSP) et les réfugiés 

admis au Canada (RAC). Les RPG et les RPSP ont fui leur pays et ont déjà été reconnus 

comme r®fugi®s avant dô°tre s®lectionn®s pour être réinstallés au Canada depuis le pays 

où ils résident.
6
 Par contraste, les RAC fuient directement leur pays vers le Canada et 

sont admis apr¯s une demande dôasile faite sur le territoire canadien (Yu et al., 2007).  

Pour les réfugiés admis au Québec, il existe dans le cadre de lôaccord Canada-

Québec de 1991 une répartition des compétences entre autorités fédérales et provinciales 

                                                           
3
 Loi sur lôImmigration et la Protection des R®fugi®s, LC 2001 ch. 27 s.12(3), art.95-99; Règlement sur 

lôImmigration et la Protection des R®fugi®s, DORS/2002-227 art.144-147. 
4
 Lôarticle 1 de la Convention de Genève définit un réfugié comme une personne « craignant avec raison 

dô°tre pers®cut®e du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalit®, de son appartenance ¨ un certain 

groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut 

ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays » (Assemblée Générale des 

Nations Unies, 1951). 
5
 Je remercie Jill Hanley, professeure à lôÉcole de travail social de lôUniversité McGill et membre du 

CRIEC, dôavoir abord® cette question lors de la pr®sentation de mes r®sultats au colloque du CRIEC le 22 

avril 2016. 
6
 Existe également depuis 2013 le Programme mixte des réfugiés parrainés par le secteur privé mais 

désignés par un bureau des visas (RDBV), dont il ne sera pas question dans cet article qui porte uniquement 

sur des réfugiés présents au Canada depuis au moins 2011. 



42 

 

aussi bien au niveau de lôadmission quôau niveau du soutien ¨ lôint®gration. Alors que 

lôadmission des RAC est d®cid®e au niveau fédéral, le gouvernement du Québec est 

responsable de la sélection des RPG et des RPG destinés à la province, sachant que les 

réfugiés admis par le Québec doivent être reconnus comme admissibles au niveau fédéral 

(Becklumb, 2008). Le Québec pratique la r®gionalisation de lôaccueil des RPG, qui sont 

répartis dans treize municipalités à travers la province, le but étant de ralentir la 

centralisation de lôimmigration de la province dans la ville de Montr®al (Vatz-Laroussi et 

Bezzi, 2010; Chiasson et Koji, 2011). 

En mati¯re dôint®gration, le gouvernement f®d®ral canadien octroie annuellement 

au gouvernement qu®b®cois une enveloppe budg®taire destin®e ¨ lôint®gration des 

nouveaux arrivants (Becklumb, 2008). Cette somme est principalement gérée par le 

minist¯re de lôImmigration qu®b®cois
7
, cependant les services dôint®gration sont 

coordonnés par quatre ministères différents : Immigration, Santé, Education et Emploi
8
 

pour un certain nombre de mesures li®es ¨ lôint®gration professionnelle. Les services 

dôintégration ne sont pas fournis directement par ces ministères, mais par des organismes 

op®rant dans le cadre dôententes budg®taires (Chiasson et Koji, 2011). En ce qui concerne 

la recherche dôemploi, les organismes communautaires ont des ententes avec Emploi 

Québec (Chicha et Charest, 2008). 

En d®pit de lôexistence de ces services, les r®fugi®s demeurent g®n®ralement 

marginalis®s en termes de revenus et dôemploi. À leur arrivée au Canada, leur taux de 

participation au marché du travail est particulièrement faible. Ce taux augmente 

significativement au fil du temps, néanmoins, le taux de chômage des réfugiés reste très 

supérieur à celui des natifs du Canada dans la durée (Xue, 2008). Par ailleurs, les revenus 

dôemploi des r®fugi®s demeurent inf®rieur aussi bien ¨ la moyenne canadienne quôaux 

revenus dôautres cat®gories dôimmigrants permanents au Canada, ¨ lôexception de 

lôimmigration familiale (CIC, 2012; Belevander et Pendakur, 2014). 

                                                           
7
 Le nom actuel est minist¯re de lôImmigration, de la Diversit® et de lôInclusion (MIDI), cependant ce nom 

a chang® au fil des ann®es sur lesquelles porte notre recherche, ce pourquoi nous consid®rons quôil est plus 

simple de le qualifier de minist¯re de lôImmigration tout au long de lôarticle.  
8
 Les noms actuels des deux derniers ministères sont respectivement le ministère de la Santé et des Services 

Sociaux, le minist¯re de lôEducation et de lôEnseignement sup®rieur et le minist¯re du Travail, de lôEmploi 

et de la Solidarité sociale. 



43 

 

Si lôon compare les provinces canadiennes, le Qu®bec fait figure de lanterne rouge 

au Canada en mati¯re dôint®gration des immigrants sur le march® du travail. La diff®rence 

entre le taux dôemploi des natifs et des non-natifs est la plus importante par rapport à 

toutes les autres provinces et régions du Canada (Statistique Canada 2015a), et les 

salaires des immigrants au Québec sont inférieurs aux salaires des immigrants dans le 

reste du Canada (Nadeau et Seckin, 2010; Boudarbat et Connolly, 2013). Cette disparité 

se retrouve si lôon compare les grandes principales m®tropoles canadiennes, le taux de 

chômage des immigrants à Montréal étant supérieur à celui des immigrants à Toronto, 

Vancouver et Ottawa-Gatineau (Bastien et Bélanger, 2010). Les réfugiés constituent ainsi 

un groupe particulièrement marginalisé sur le marché du travail au Canada, et le sont 

encore plus sur le marché du travail québécois. 

2. Facteurs de marginalisation des réfugiés sur le marché du travail: revue de la 

littérature canadienne 

Survolant la litt®rature internationale sur lôint®gration au march® du travail des r®fugiés et 

demandeurs dôasile, Rea et Wets (2014 :1) différencient entre trois types de facteurs 

dôint®gration: individuels, tels que le genre et la nationalit®, li®s ¨ lôacc¯s au march® du 

travail, par exemple les connaissances linguistiques le niveau dô®ducation, et structurels 

et institutionnels, telles que les modalit®s du statut l®gal ou lôattitude des employeurs. 

Dans le contexte canadien, les deux premiers types de facteurs ont été les plus 

étudiés. Au niveau des caractéristiques individuelles, il est important de noter les 

obstacles auxquels sont confrontées les « minorités visibles »
9
 au Canada (Pendakur et 

Pendakur 2012). La majorité des réfugiés sont de nationalités généralement associées au 

statut de minorité visible, ce qui peut donc avoir un impact sur leur intégration au marché 

du travail, sans que cette corrélation soit toujours claire (voir Renaud et al., 2003). En 

outre, les femmes immigrantes et réfugiés sont particulièrement pénalisées. Chicha 

(2012) a mis en ®vidence lôintersectionnalit® entre les normes culturelles et les stratégies 

familiales des immigrantes concern®es, la reconnaissance ou non des dipl¹mes lô®tranger 

et lôattitude des employeurs. 

                                                           
9
 Lôarticle 3 de loi sur lô®quit® en mati¯re dôemploi (L.C. 1995, ch. 44) d®finit les minorités visibles comme 

« les personnes, autres que les autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui nôont pas la peau 

blanche ». 
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Concernant les facteurs dôacc¯s au march® du travail, plusieurs enqu°tes statistiques 

importantes ont révélé la faiblesse comparative du «capital humain» des réfugiés, qui 

sont, par rapport aux autres cat®gories dôimmigrants permanents et aux natifs du Canada 

moins éduqués et ont de plus faibles connaissance des langues officielles du Canada à 

leur arrivée (DeVoretz et al., 2004; Yu et al., 2007; Hyndman, 2011). Par ailleurs, on 

constate que les r®fugi®s r®install®s apr¯s lôadoption de la Loi sur lôImmigration et la 

Protections des Réfugiés (LIPR) en 2002 ont un niveau dô®ducation et de connaissance 

des langues officielles plus bas que celui de leurs prédécesseurs. Le LIPR diminuait 

lôimportance du potentiel dôint®gration dans la s®lection des r®fugi®s (CIC, 2007; CIC, 

2011). Krahn et al. (2000), dans le contexte albertain, ont mis en ®vidence lôimpact du 

faible niveau dôanglais de r®fugi®s qualifi®s sur leur trajectoire professionnelle et insistent 

sur les obstacles ¨ la reconnaissance de leurs comp®tences acquises ¨ lô®tranger. Ce 

problème affecte plus largement de nombreux immigrants (Houle et Yssaad, 2010; Blain 

et al., 2013), mais il est particulièrement prononcés pour les réfugiés (Zikik et al., 2010). 

Lamba (2003), dans une étude portant sur la même cohorte de réfugiés que Krahn et al. 

(2000) montre que les réseaux institutionnels sont plus utiles à la progression 

professionnelle des réfugiés que les réseaux ethniques. 

Lôimpact des facteurs institutionnels a ®t® moins ®tudi®. En ce qui concerne 

lôimpact de lôadmission des r®fugi®s au Qu®bec, Renaud et al. (2003) ont mis en évidence 

les difficultés plus grandes des RAC à obtenir un emploi comparé aux RPG et aux RPSP. 

Alors que les RPG et les RPSP ont le statut de r®sident permanent d¯s lôarriv®e au 

Canada, les RAC arrivent comme demandeurs dôasile : leur statut de résident est précaire, 

ce qui peut poser problème pour les employeurs (voir aussi Goldring et Landolt, 2011). 

Vatz-Laroussi et Bezzi (2010), dans une ®tude concernant lôimmigration au Qu®bec en 

g®n®ral, mettent en avant lôefficacit® limit®e de la r®gionalisation de lôimmigration en 

termes de répartition des immigrants et de performance économique. Chicha et Charest 

(2008) mettent en avant lôimpact n®gatif du morcellement administratif de la gestion de 

cette int®gration au march® du travail de la ville de Montr®al en termes dôacc¯s des 

immigrants ¨ lôinformation, mais aussi de divergences dôint®r°ts entre organismes. 
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3. Approche et méthodologie 

Nous nous proposons dôanalyser plus explicitement le r¹le des arrangements 

institutionnels dôadmission et dôint®gration dans la trajectoire professionnelle des 

réfugiés. Dans le contexte canadien et québécois, nous définissions les arrangements 

institutionnels dôadmission et dôinsertion comme les r®gulations f®d®rales, provinciales et 

locales encadrant la s®lection et lô®tablissement professionnel des r®fugiés, ainsi que la 

mise en place de ces régulations. Nous inspirant en particulier des travaux de Hansen 

(2000), Guiraudon (2014) et Ellermann (2015), qui amènent une perspective 

institutionnaliste sur lô®volution des politiques migratoires dans plusieurs pays européens, 

nous concevons les arrangements institutionnels comme singuliers, ayant un impact de 

long terme et pr¹nes au changement graduel plut¹t quô¨ lôalternance entre longues phases 

dôinertie et changement soudain et profond, comme lô®tait souvent présenté le 

changement institutionnel ans la littérature institutionnaliste plus ancienne (voir Streeck 

et Thelen, 2005). Ellermann (2006), Darrow (2015) et Paquet (2015), cette dernière dans 

le cas de Canada, ont montr® que la marge de manîuvre des bureaucrates dôimmigration 

locaux (gouvernementaux et non-gouvernementaux) charg®s de mettre en îuvre les 

politiques migratoires est un facteur important de changement institutionnel graduel. Ces 

constats encadrent donc notre analyse en nous amenant à nous intéresser particulièrement 

à la cohérence intra- et interinstitutionnelles ainsi quôaux dynamiques de changement 

institutionnel. 

Notre m®thodologie combine lôanalyse documentaire de la r¯glementation de 

lôadmission et de lôinsertion professionnelle des r®fugiés et des entretiens semi-dirigés à 

Montréal, Saint-Jérôme dans les Laurentides et Saint-Hyacinthe en Montérégie avec du 

personnel dôorganismes soutenant lôinsertion des r®fugi®s au march® du travail (n=7) et 

avec des réfugiés admis au Canada depuis au moins cinq ans, donc au plus tard en 2011, 

en emploi ou en recherche dôemploi (n=6)
10

. Nous nous sommes efforcée de prendre en 

consid®ration aussi bien la capacit® dôaction que la vuln®rabilit® potentielle des 

participants (voir Refugee Studies Centre, 2007; Gifford, 2013). Notre étude bénéficie 

également de notre participation à une recherche-action de la Table de Concertation des 

                                                           
10

 Certains entretiens ont été réalisés pendant la production de cet article et ne font pas encore partie de mon 

analyse. Leur analyse sera incorporée à des publications ultérieures. 
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organismes au service des personnes r®fugi®es et immigrantes (TCRI) sur lôemployabilit® 

des réfugiés
11

, qui a conduit à des entretiens informels avec des représentants 

dôorganismes dô®tablissement des immigrants et réfugiés. 

Le fait de conduire des entretiens dans trois communes nous permet dôavoir une 

perspective de terrain sur la r®gionalisation de lôaccueil des r®fugi®s au Qu®bec. Saint-

Jérôme (environ 66 000 habitants au recensement de 2011) et Saint-Hyacinthe (54 000 

habitants en 2011) font partie des treize communes recevant des RPG. Alors quô¨ 

Montr®al, 22,6% de la population ®tait n®e ¨ lô®tranger en 2011, cô®tait le cas de 4% de la 

population à Saint-Hyacinthe et 3% à Saint Jérôme (Statistique Canada, 2015b, 2015c et 

2015d). Cependant, il est important de noter que notre recherche est exploratoire et notre 

échantillon de participants réfugiés ne peut prétendre à représenter la population générale 

des r®fugi®s au Qu®bec. Ayant conscience des limites conceptuelles et pratiques dôune 

telle approche (voir Jacobsen et Landau, 2003), notre recherche sôapparente au mod¯le de 

lô®tude de cas qualitative interpr®tative et g®n®ratrice dôhypothèses (Lijphart, 1971). 

4. Résultats 

Tous les participants réfugiés sont arrivés comme RPG et ont été rencontrés grâce à des 

organismes dô®tablissements. Lôun ®tait n® dans un camp de r®fugi®, les autres avaient fui 

leur pays dôorigine et avaient ®t® s®lectionnés pour être réinstallés au Québec depuis un 

pays de transit. Deux participants respectivement à Montréal et Saint-Jérôme avaient au 

moment de lôinterview trouv® un emploi stable (employ® dôun organisme dô®tablissement 

et aide-cuisinier). Les autres participants ®taient tous en recherche dôemploi ¨ Saint-

Hyacinthe. Une participante nôavait jamais travaill® depuis son arriv®e, et les autres 

avaient alterné entre emplois précaires (en emballage alimentaire et industriel), longues 

périodes sans emploi et stages (usine de recyclage et friperie), et se trouvaient toutes sans 

emploi au moment de lôentretien. 

Pour reprendre la typologie de Rea et al. (2014) mentionnée plus haut, en termes de 

facteurs individuels ayant un impact sur lôint®gration professionnelle, on peut noter que 

les deux r®fugi®s ayant trouv® des emplois stables sont des hommes, dont lôun est de 

                                                           
11

 « Perspectives exploratoires sur lôemployabilit® des personnes r®fugi®es », Recherche-action mise sur 

pied par la Table de Concertation des organismes au service des personnes réfugiées et immigrantes, en 

cours. 
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nationalité catégorisée « minorité visible ». Les autres participants sont des toutes des 

femmes issues de « minorités visibles è. La participante nôayant jamais travaillé au 

Canada avait fait le choix de prioriser sa famille depuis son admission jusquô¨ peu avant 

notre entretien. En termes de facteurs de types « accès au marché du travail », les deux 

participants ayant des emplois stables me parlaient pas le français mais se débrouillaient 

en anglais lors de leur admission au Canada. Lôun avait fait des ®tudes post-secondaires, 

le second finissait son secondaire avant lôarriv®e au Canada. Une des participantes sans 

emploi maitrisait le français oral et écrit et comprenait lôanglais, une autre maitrisait le 

fran­ais oral et les autres ne parlaient ni fran­ais ni anglais en arrivant. Lôune dôentre 

elles avait fait des études post-secondaires dans son pays dôorigine. Les autres nôavaient 

jamais été scolarisées et ®taient analphab¯tes ¨ lôarriv®e. La participante qui avait d®j¨ 

quelques connaissances des deux langues officielles avait terminé ses études à la fin du 

primaire. 

Tous les participants avaient travaillé avant leur admission au Canada. Les 

participantes non scolarisées avaient travaillé dans les champs toute leur vie dans leur 

pays dôorigine ou de transit. Ceux qui avaient pass® plusieurs ann®es dans des camps de 

r®fugi® nôavaient pas ®t® inactifs, alors m°me que la litt®rature mentionne souvent le peu 

dôopportunit®s dôemploi dans les camps de r®fugi®s (voir Garnier 2014). Une participante 

non scolarisée avait été gardienne de sécurité dans un tel camp. Le participant qui été né 

et avait passé toute sa vie dans un camp de réfugié avait travaillé pendant les vacances sur 

des chantiers de construction hors du camp. Une participante avait pu faire une formation 

en pâtisserie et avait travaillé en cuisine dans une garderie dans un camp, tout en 

travaillant dans les champs. Cette dernière, réinstallée à Saint-Hyacinthe, notait quôau 

Qu®bec, ce nô®tait pas la capacit® dôadaptation au march® du travail mais lôobtention dôun 

diplôme du secondaire qui donnait accès à un emploi de bonne qualité : 

« [é] parce que ici l¨, côest pas comme chez nous. Chez nous l¨, par exemple, tu 

peux môapprendre ¨ faire quelque chose toute de suite : « [il] faut faire ça, fais ça 

faisez ça ». Maintenant, demain, je mets tout ce que tu as dit là, je mets en pratique, et 

puis je fais ce que tu môas dit. Et si je r®ussis, le lendemain je peux faire. Et ça peut 

marcher. Mais côest pas comme ici, ici l¨ il faut avoir forc®ment le niveau secondaire 

pour avoir de bonnes choses à faire ici. » 

 

Lôimportance cruciale du dipl¹me du secondaire est revenue dans tous les 

entretiens avec les réfugiés sans emploi. La plus forte marginalisation des réfugiés 
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faiblement diplômés sur le marché du travail et aux connaissances faibles des langues 

officielles ¨ lôarriv®e refl¯te les recherches existantes (DeVoretz et al., 2004; Yu et al., 2007; 

Hyndman, 2011). Cependant, aussi bien les entretiens avec les r®fugi®s quôavec le 

personnel des organismes soutenant leur insertion ont mis en relief que les trajectoires 

professionnelles des r®fugi®s sont ®galement influenc®es par lôoffre de services, la densit® 

du maillage entre institutions et la façon dont les différents acteurs définissent et 

perçoivent leurs mandats respectifs. Ces aspects sont explorés dans les sections qui 

suivent. 

Offre de service  

Les deux participants réfugiés qui ont trouvé des emplois stables sont tous deux passés 

par des configurations institutionnelles singulières qui ont facilité leur accès à ces 

emplois. Le premier, une fois sa francisation terminée à Saint-Jérôme, a essayé de 

terminer son secondaire en ®ducation g®n®rale. En situation dôéchec, il avait pu accéder à 

une formation professionnelle dôaide-cuisinier qui, comme le mentionnait une 

intervenante locale impliqu®e dans lôinsertion professionnelle des r®fugi®s avait peu de 

temps auparavant été établie à Saint-Jérôme, et dont les exigences de dipl¹mes ¨ lôentr®e 

avaient été abaissées, ce dans un contexte de p®nurie de main dôîuvre dans le secteur de 

la restauration. Ce participant avait ensuite contacté des employeurs et fut recruté pour un 

stage dans un restaurant, qui lôembaucha comme employ® ¨ lôissue de son stage. En 

contraste avec la participante réfugiée mentionnée plus haut qui notait le manque de 

confiance des employeurs québécois en ses compétences, et la fixation sur le diplôme du 

secondaire, ce participant soulignait la reconnaissance de son patron pour sa capacité 

dôapprentissage sur son lieu de travail : « quand je travaille [pendant mon stage], 

maintenant, le patron il voit les bonnes qualit®s. Je fais l¨ un an de stage, ensuite il aime 

beaucoup, et il engage moi jusquô¨ maintenant è. Si la formation professionnelle aux 

exigences abaiss®es nôavait pas exist® alors que le participant ®tait proche du d®crochage 

scolaire, il nôaurait sans doute pas acc®d® ¨ son emploi actuel, et il nôaurait pas eu 

lôopportunit® de prouver sa capacit® individuelle dôadaptation ¨ son employeur. 

Lôautre participant en emploi stable, ¨ lôissue de sa francisation ¨ Montr®al, avait 

fait « carrière è dans un organisme dô®tablissement. Ayant commenc® comme agent 

dôaccueil b®n®ficiant dôune mesure dôaide ¨ lôemploi, une d®rogation individuelle 



49 

 

organis®e par la directrice de lôorganisme avait permis de prolonger ce premier emploi. Il 

sô®tait ensuite vu confier un poste sp®cifique pour une mission ponctuelle en lien avec ses 

compétences linguistiques et sa familiarité culturelle avec la population de nouveaux 

arrivants visée par la mission, pour enfin remplacer sa supérieure qui avait trouvé un 

autre emploi. Il avait donc non seulement bénéficié de la connaissance de la directrice de 

lôorganisme dôune mesure dôaide ¨ lôemploi mais aussi, et tr¯s certainement au vu de sa 

performance individuelle, de lôinitiative de la directrice afin de pouvoir prolonger cette 

mesure dôaide, et de lôaccord dôEmploi Qu®bec pour exceptionnellement prolonger la 

mesure, qui lui servit de tremplin pour des postes plus qualifiés dans un contexte 

particulier imprévisible (arrivée soudaine du groupe de population parlant sa langue).  

Tous les réfugiés ne bénéficient ni de cette flexibilité institutionnelle, ni bien sûr de 

circonstances hors de leur contr¹le individuel propices ¨ lôemploi. Si les participantes 

sans emploi rencontrées à Saint-Hyacinthe continuaient de chercher du travail sur place, 

et ®taient toutes appr®ciatives du soutien quôelles recevaient au centre dôaide ¨ lôemploi 

ou nous les avons rencontr®es, dôautres r®fugi®s choisissent de partir. Les participants 

soutenant lôinsertion professionnelle des r®fugi®s ¨ Saint-Hyacinthe et Saint-Jérôme 

mentionnaient des d®parts vers lôOntario, la Nouvelle-Ecosse et lôAlberta, mis en lien 

avec la pr®sence de communaut®s existantes de r®fugi®s, mais aussi dôoffre de formations 

professionnelles et dôemploi en anglais, tr¯s peu pr®sentes en r®gion au Qu®bec. Plus 

inquiétant peut-°tre si lôon consid¯re la particularit® linguistique du Qu®bec, un 

intervenant montréalais soulignait les limites du programme provincial de francisation, de 

trop courte durée pour acquérir de véritables compétences en français écrit. Cela avait 

entrainé le départ de deux RPG de Montréal vers une province anglophone ou ils avaient 

rapidement trouvé du travail. La potentielle plus grande ouverture des employeurs dans 

les provinces anglophones ®tait aussi ®voqu®e, alors quôil ®tait mentionn® que certains 

réfugiés qui étaient partis avaient trouvé du travail en quelques mois seulement. Cette 

observation reflète le profil du Québec ou les immigrants et réfugiés ont plus difficulté à 

sôins®rer professionnellement (Nadeau et Seckin, 2010; Boudarbat et Connolly, 2013). 

Elle met en relief des limites de la régionalisation présentées plus généralement par Vatz-

Laroussi et Bezzi (2010), tout en montrant que la situation ¨ Montr®al nôest pas 

forcément plus propice ¨ lôemploi local. 
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Densité du maillage entre institutions  

Si la flexibilit® institutionnelle est au cîur des trajectoires professionnelles des deux 

réfugiés de notre échantillon qui ont trouvé un emploi stable, la complémentarité entre 

institutions dôinsertion est ®galement importante. La formation professionnelle du r®fugi® 

employé comme aide-cuisinier avait été établie au sein dôune institution dôenseignement 

en réponse aux demandes des employeurs locaux; le premier contrat du réfugié employé 

dans un organisme dô®tablissement avait ®t® prolong® gr©ce ¨ lôouverture dôEmploi 

Qu®bec ¨ la demande de lôorganisme dô®tendre une mesure de subvention. Lôimportance 

cruciale des r®seaux locaux entre partenaires impliqu®s dans lôinsertion professionnelle 

des réfugiés a été soulignée dans plusieurs entretiens. Une intervenante de Saint-

Hyacinthe insistait sur la densité et les bénéfices du r®seau du soutien ¨ lôinsertion des 

immigrants dans sa commune, et les progrès réalisés depuis le début des années 2000: 

En fait ce quôon r®alise peut-°tre avec le recul côest que sans trop sôen rendre compte 

on a créé tout un réseau pour cette clientèle-là, ça bénéficie à toutes les autres 

client¯les aussi mais vraiment le r®seaué je me sens assez au centre. Peut-être que 

chacun se sent un peu au centre du r®seau mais côest la force, je pense, côest le r®seau. 

 

Plusieurs réfugiés de Saint-Hyacinthe, même sans emploi, mentionnaient aussi 

lôimportance des interactions entre lôorganisme dôinsertion en emploi ou travaillait cette 

intervenante et, par exemple, leur lieu de stage. Par contraste, une intervenante rencontrée 

à Saint-Jérôme faisait état des progrès établis en la matière mais notait que beaucoup 

restait encore ¨ faire. La m°me intervenante ainsi quôune repr®sentante dôorganisme de 

Montr®al notait que la Chambre de Commerce, en particulier, pourrait dôavantage 

sôimpliquer dans la sensibilisation des employeurs. 

Au-delà de la densité institutionnelle locale, les participants ont fait mention de 

deux dynamiques plus large de fragmentation institutionnelle pouvant avoir un impact 

négatif sur le parcours professionnel des réfugiés : le manque de cohérence entre les 

régulations fédérales et provinciales, et le morcellement ministériel provincial. 

Lôintervenante de Saint-J®r¹me mentionn®e plus haut ®tait en charge dôun programme 

dôemployabilit® financ® au niveau f®d®ral et auquel participaient surtout des jeunes 

r®fugi®s peu qualifi®s. Pendant la dur®e du programme, les participants nô®taient pas 

considérés comme au chômage, et étaient donc exclus des mesures provinciales de 

soutien ¨ lôemploi offertes par Emploi Qu®bec, ou par des organismes financ®s par 
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Emploi Qu®bec. Lôintervenante avait donc d¾ faire appel ¨ un organisme ext®rieur de 

soutien ¨ lôinsertion professionnelle peu familier avec le profil des participants du 

programme, qui en réponse se montrèrent peu intéressés aux services offerts par cet 

organisme. Il nôest pas exclu que, dans la dur®e, des liens plus forts se soient tiss®s entre 

ce nouveau partenaire et le programme. Cependant, le financement de ce dernier, qui 

devait °tre demand® annuellement, ne fut pas renouvel® lôann®e suivante, ce qui entraina 

aussi la perte dôemploi de lôintervenante au sein dôun organisme dôinsertion des 

immigrants et réfugiés. 

La problématique, singulière au Québec, du morcellement administratif de la 

gestion de lôint®gration, a ®galement ®t® abord®e par des repr®sentants dôorganismes 

dô®tablissement. Lôattribution au minist¯re de lôEmploi de la gestion de lôint®gration 

professionnelle des r®fugi®s et immigrants sôest tr¯s progressivement mise en place
12

 et la 

cr®ation de liens entre les organismes dô®tablissement offrant des services dôint®gration 

professionnelle et leur nouveau minist¯re dôattribution peut prendre du temps. La section 

suivante aborde la nature des liens entre ministères et organismes mandatés sous un autre 

angle. 

Définition et perception des mandats
13

 

Une littérature importante existe sur les tensions entre les organismes gouvernementaux 

mandatant des missions et les organismes en charge de ces missions, particulièrement 

dans un contexte de r®duction de la taille de lôappareil ®tatique (Hall et Lamont, 2013). 

Au Qu®bec, le secteur communautaire a traditionnellement su se pr®valoir dôune forte 

autonomie (Vaillancourt, 2002), mais les organismes impliqu®s dans lôinsertion 

professionnelle des réfugiés font face à de multiples demandes dans un contexte de 

contraintes budgétaires (voir plus largement Depelteau et al., 2013). Aucun organisme 

nôa un mandat sp®cifique concernant lôint®gration professionnelle des r®fugi®s. Les 

services dôinsertion professionnelle sont ouverts ¨ tous les nouveaux r®sidents 

permanents, cependant que des distinctions existent entre services en fonction du genre 

(certaines mesures sont r®serv®es aux femmes) et de lô©ge (certaines mesures ne visent 

                                                           
12

 Voir sur ce sujet la section «Employabilité» des rapports annuels de la TCRI, accessibles en ligne, 

<http://tcri.qc.ca/publications/publications-rapports-activite>.  
13

 Les points abordés dans cette section sont abordés plus longuement dans Garnier (à paraitre). 
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que les jeunes). Toutefois, les intervenants étaient partagés quant aux bienfaits potentiels 

de mandats visant sp®cifiquement les r®fugi®s, ®tant donn® lôh®t®rog®n®it® de cette 

cat®gorie dôadmission. Par ailleurs, certains craignaient que des mesures visant 

explicitement les réfugiés ne les stigmatisent. Une intervenante montréalaise rapportait 

avoir été spontanément contactée par des employeurs offrant des emplois destinés 

spécifiquement aux réfugiés ï ces emplois étaient uniquement des postes peu qualifiés, 

en maintenance de surface par exemple
14

.  

Si le mandat de service aux « nouveaux arrivants » peut sembler large, in nôen reste 

pas moins que les demandeurs dôasile ainsi que les r®fugi®s ®tablis au Canada depuis plus 

de cinq ans en sont exclus. En pratique, tous les intervenants rencontrés ont dit avoir au 

cours de leur carrière été amenés ¨ aider des demandeurs dôasile en recherche dôemploi, 

en donnant par exemple acc¯s ¨ certains demandeurs dôasile ¨ des formations d®j¨ 

pr®vues. Ce constat refl¯te la litt®rature sur la marge de manîuvre des « bureaucrates 

locaux » (Ellermann, 2006; Darrow, 2015). Le fait de ne pas pouvoir officiellement 

soutenir les réfugiés admis depuis plus de cinq ans était également déploré. Cependant 

leur situation était considérée comme moins défavorable que celle des demandeurs 

dôasile ®tant donne lôexistence dôautres services de soutien ¨ lôinsertion en emploi; de 

plus, tous les participants mentionnaient que jamais leur organisme ne refuserait dôaider 

un client connu qui aurait été au Canada depuis plus de cinq ans. Cela dit, un participant 

montréalais notait que les dossiers de ceux qui ne faisaient plus partie de leur mandat, 

nô®tant plus consid®r®s comme ç nouveaux arrivants » étaient détruits, ce qui ne facilite 

pas un suivi dans la durée. 

En écho aux constats de la complexité du changement institutionnel (Streeck et 

Thelen, 2005), des intervenants rapportaient par ailleurs être confrontés à une logique 

croissante de contrôle de leurs activités par leurs mandataires, mise en lien par plusieurs 

avec la politique dôaust®rit® du gouvernement actuel. Ces intervenants refusaient dô°tre 

considérés comme des organismes de placement en emploi, ou insistaient sur la mission 

                                                           
14

 En outre, lorsque nous avons tent® de recruter des participants par le bais dôun salon de lôemploi et de 

lôimmigration ¨ Montr®al, lôexplication de notre recherche ¨ chez plusieurs organismes dô®tablissements 

pr®sents ®licita la r®ponse quôils ne çtravaillaient pas avec des r®fugi®s, mais seulement des résidents 

permanents.» Pour certains, le fait que la très grande majorité des réfugiés au Canada et au Québec sont des 

résidents permanents lors de leur admission ne semble donc pas claire. 
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de transformation sociale, et non de prestataire de service, du secteur communautaire. 

Une intervenante montréalaise notait que le gouvernement lui-même, dans un contexte de 

coupes budg®taires internes ¨ Emploi Qu®bec, nô®tait pas particuli¯rement dispos® ¨ 

« écouter de la critique sociale ». Une intervenante de Saint-Hyacinthe travaillant pour un 

organisme de soutien ¨ lôemploi en g®n®ral et non un organisme spécialisé dans 

lô®tablissement des nouveaux arrivants notait toutefois que la vision de son organisme et 

celle dôEmploi-Québec étaient parfois concordante, notamment sur le besoin de suivre les 

clients dans la durée : 

« Côest s¾r, côest comme une approche que nous on a, où on y croit là, le maintien 

durable. Depuis quelques ann®es, cô®tait pas l¨ avant, mais depuis quelques ann®es on 

a une entente de maintien en emploi avec Emploi Qu®becé Fait que tant mieux, ­a 

nous permet dô°tre plus efficaces ¨ ce niveau-l¨. Puisé mais je dirais que toute notre 

clientèle est toujours invitée, même quand on termine un service avec eux, dire « sôil 

y a quoique ce soit, tu nous rappelles avant de quitter ï peut-°tre que côest une 

question de perception, avant de quitter ou pour bien quitter si tu veux te réorienter ». 

Les gens sont toujours invités à nous revoir. » 

Et vous le voyez beaucoup, si vous comparez les réfugiés, les immigrants et la 

population québécoise, des gens qui reviennent ? 

« Oui, les personnes immigrantes, réfugiées qui nous connaissent vont revenir. Oui, 

je diraisé si ils perdent leur emploi, des fois ils attendent de lôavoir perdu par 

exemple, ils sont comme les autres [rires], ils viennent pas nous voir en prévention 

nécessairement, ils viennent nous voir après. » 

 

CONCLUSION : PERSPECTIVES CONCEPTUELLES ET PRATIQUES  

Lôattention port®e dans notre analyse à la cohérence intra- et interinstitutionnelles ainsi 

quôaux dynamiques de changement institutionnel r®v¯le leur importance pour les 

trajectoires professionnelles des participants réfugiés de notre recherche. Cela indique la 

pertinence de lôapproche institutionnaliste pour lô®tude de lôinsertion au march® du travail 

des immigrants et réfugiés dans le contexte canadien, alors que cette approche a jusquôici 

été plus utilisée dans le contexte européen que nord-am®ricain, ¨ lôexception de Darrow 

(2015). Cependant notre étude a des points communs avec certaines études québécoises, 

notamment les travaux de Chicha (2012; et Chicha et Charest, 2008), en nous référant 

explicitement ¨ un cadre dôanalyse institutionnaliste tout en reconnaissant les b®n®fices 

dôune approche ax®e sur lôintersectionnalit®. De ce point de vue, nos observations sur le 

r¹le des facteurs individuels et dôacc¯s au march® du travail concordent avec la littérature 

existante, mettant donc en avant la nature multifactorielle de lôint®gration au marché du 

travail des réfugiés. 
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Nous en déduisons que la compréhension de la trajectoire professionnelle des 

r®fugi®s b®n®ficierait dô®tudes plus larges multi-sites et longitudinales afin de tenir 

compte aussi bien de lôinfluence dans la dur®e des facteurs dôint®gration au march® du 

travail, que des configurations et dynamiques des arrangements institutionnels 

dôadmission et dôinsertion. De telles enqu°tes permettraient dôexplorer les points 

communs et différences dans les trajectoires professionnelles de différentes catégories de 

r®fugi®s, alors que notre article sôest principalement pench® sur le cas des RPG, et donc 

potentiellement dôactualiser les observations de Renaud et al. (2003). Elles 

augmenteraient aussi notre compr®hension de lôimpact de la r®gionalisation de lôaccueil 

des RPG, alors que notre ®tude indique le r¹le de lôoffre de services dans leur migration 

secondaire aussi bien hors région que hors province. En outre, des études comparatives 

interprovinciales au Canada, et/ou avec dôautres pays, mettraient ®galement en relief la 

singularit® des arrangements institutionnels qu®b®cois dôadmission et dôinsertion. 

Alors que le Québec fait face au d®fi de lôint®gration des r®fugi®s syriens, et que les 

réfugiés syriens réinstallés en région ont un profil proche des RPG avec lesquels nous 

nous sommes entretenus (voir Gervais, 2016), nous ne pouvons nous empêcher de 

présenter une suggestion pratique qui ressort de notre recherche de terrain. Aussi bien la 

complémentarité que la flexibilité institutionnelles semblent bénéfiques au parcours 

professionnel des réfugiés, ce que nous avons constaté en matière de création de 

formations professionnelle accessibles aux moins dipl¹m®s, dôadaptation de la dur®e des 

subventions salariales, mais aussi en termes dôoffre de services ¨ des cat®gories de 

personnes « hors mandat ». Arrimer cette complémentarité et cette flexibilité dans les 

ententes-cadres entres organismes dô®tablissement et dôinsertion en emploi et Emploi 

Qu®bec, mais aussi, plus largement, les mettre au cîur du maillage institutionnel de 

lôinsertion des r®fugi®s, serait b®n®fiques aux r®fugi®s tout en permettant ¨ la soci®t® 

québécoise de réaliser plus pleinement lôint®gration des nouveaux arrivants.   
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INTRODUCTION  

Ce texte pr®sentera lôavancement de notre recherche dans le cadre de la maitrise en 

travail social. Nous en sommes présentement en phase de recrutement et nous 

présenterons dans cet article pour la première fois nos résultats préliminaires. Notre 

recherche sôint®resse aux enjeux de la migration internationale ainsi quôaux strat®gies 

mises en place par les travailleuses migrantes pour faire face aux contraintes migratoires 

et plus spécifiquement celles qui sont reliées à leur expérience avec les programmes 

dôaides familiaux r®sidants. 

La premi¯re partie de ce texte sôattardera ¨ la pr®sentation de la probl®matique de 

recherche. Dans un premier temps, nous poserons le contexte du travail temporaire dans 

le monde et au Canada en présentant spécifiquement les programmes des aides familiaux 

r®sidants (PEME et PAFR) et nous finirons en exposant la politique dô®migration des 

Philippines. En seconde partie, nous présenterons notre cadre conceptuel constitué des 

concepts de stratégies et du parcours migratoire. Nous aborderons par la suite les 

éléments de notre méthodologie de recherche et pour finir, nous présenterons de manière 

descriptive les résultats préliminaires des trois premières entrevues que nous avons 

effectuées ainsi que des réflexions qui ont émergé suite au contact avec le terrain. 

1. Contexte et problématique : migration, t ravail temporaire et politique 

dô « exportation de main-dôîuvre » 

1.1 Migration temporaire dans le monde et mondialisation des services du « care » 

Afin de mettre en contexte notre sujet dô®tude, il sera question dans un premier temps de 

la migration temporaire dans le monde en insistant sur la migration temporaire des 

femmes au Canada. Lôimmigration internationale affecte presque toutes les r®gions du 

monde que ce soit par le d®part, lôaccueil, le transit dôimmigration et parfois les trois ¨ la 

fois (Wihtol de Wenden, 2013 et 2014). Au courant des dernières années, les flux 

migratoires internationaux se sont transformés sous lôeffet de la mondialisation et de 
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lôint®gration des march®s en effectuant un virage important vers la migration temporaire
1
 

(Brickner et Straehle, 2010; Soussi, 2013). Dans le contexte de la mondialisation, le 

concept de mobilit® sôest tranquillement impos® afin de d®crire une nouvelle forme de 

migration dans laquelle la mobilité temporaire prend une place de plus en plus importante 

au détriment de la migration permanente (Pellerin, 2012). Cette nouvelle tendance 

internationale a eu une influence importante sur les politiques gouvernementales de 

plusieurs pays développés qui semblent désormais davantage intéressés à « encadrer la 

mobilit® plut¹t que de favoriser lôimmigration permanente » (Soussi, 2013 : 154; Wihtol 

de Wenden, 2013). Dans tous les pays de lôOCDE, le nombre de travailleurs ®trangers 

temporaires a augmenté en moyenne de 7% chaque année entre 2003 et 2007 (OECD, 

2010 : 30 - cité par Brickner, Straehle, 2010 : 311). 

La participation des femmes à cette tendance mondiale se reflète principalement 

dans la « mondialisation des services du care » (Kofman et Raghuram, 2013; Moffette, 

2010 : 71; Parreñas, 2000 : 561; Parre¶as, 2001). En 2013, lôOrganisation internationale 

du travail (OIT) estimait quôil y avait entre 53 et 100 millions de travailleuses 

domestiques dans le monde et quôil sôagissait majoritairement de migrantes effectuant 

généralement leur travail dans des conditions abusives et non règlementées (Schwenken, 

2011; Soussi, 2013). Selon Hanley et Vaddapalli (2011), les travailleuses domestiques 

sont, encore aujourdôhui, parmi les travailleurs migrants les plus vuln®rables et exploit®s.  

1.2 La migration temporaire et le travail domestique au Canada 

Au Canada, la transition vers la migration temporaire sôest effectu®e principalement par 

lôinstauration des programmes de travailleurs ®trangers temporaires peu sp®cialis®s 

(PTET) ainsi quôune r®orientation des politiques publiques en mati¯re dôemploi et 

dôimmigration (Pellerin, 2012; Soussi, 2013). Actuellement, il existe deux grandes sous-

catégories de travailleurs étrangers temporaires au Canada : les travailleurs qualifiés et les 

travailleurs dits « peu spécialisés » (Gesualdi-Fecteau, 2014). Au cours des dernières 

ann®es, le syst¯me dôimmigration canadien est devenu de plus en plus élitiste. Certains 

auteurs affirment que le Canada a abandonn® sa politique dôimmigration traditionnelle 

                                                           
1
 Selon Garson et Thoreau (1999), le terme migration temporaire ne concerne pas une idée de durée de la 

migration, mais signifie plut¹t que les individus nôobtiennent pas le statut de r®sident permanent d¯s leur 

entrée sur le territoire (Garson et Thoreau, 1999). 



62 

 

qui permettait aux personnes dôimmigrer de mani¯re permanente afin dôadopter une 

nouvelle approche qualifiée de « main-dôîuvre ¨ louer » (Valbuena et al., 2014 :185) en 

recrutant des travailleurs étrangers majoritairement par le biais des PTET. En 2008, le 

nombre de travailleurs temporaires arrivés au Canada surpassait pour la première fois le 

nombre dôimmigrants et de r®sidents permanents du pays (Valbuena et al., 2014). Dans 

les dernières années, plusieurs auteurs se sont penchés sur les problématiques associées 

aux conditions de santé des travailleurs étrangers temporaires et aux difficultés de faire 

exercer leurs droits (Gravel et al., 2014). Au Canada, trois programmes fédéraux 

r®agissent aujourdôhui les flux du travail migrant temporaire et encadrent le recrutement 

des travailleurs étrangers temporaires : le programme des travailleurs agricoles 

saisonniers (PTAS), le programme des travailleurs étrangers et temporaires « peu 

spécialisés » (PTET-PS) et le programme des aides familiaux résidants (PAFR) qui a été 

en vigueur jusquô¨ novembre 2014 (FDNS, 2010; Gouvernement du Canada, s.d). 

Côest au programme concernant les aides familiaux résidants que nous allons nous 

int®resser dans cette recherche ainsi quôaux femmes philippines qui ont immigr® sous 

celui-ci et qui ont pour projet de sôinstaller au Qu®bec. Avec ce programme, le Canada 

poursuit une longue tradition « dôimportation » de main-dôîuvre ®trang¯re pour effectuer 

des tâches domestiques (Valbuena, et al., 2014; Spitzer, 2011). En effet, depuis le XVIII
e
 

siècle, le Canada a fait appel à des travailleuses étrangères pour combler son besoin de 

main-dôîuvre dans ce secteur dôactivit® (Brickner, Straehle, 2010; Cohen, 1991; Perras 

st-jean, 2014, Rose, 2000). Jusquôaux ann®es 1950, les domestiques provenaient 

majoritairement de pays dôEurope notamment dôIrlande, de la Finlande et du Royaume-

Uni (Moffette, 2010). Le lieu dôorigine des travailleuses a changé au courant des années 

et en fonction de leur provenance, leurs conditions dôimmigration ont ®t® modifi®es. 

Alors que les travailleuses domestiques britanniques aux 19e et 20e siècles obtenaient la 

citoyenneté rapidement, les travailleuses migrantes provenant de pays non européens ou 

de lôEurope de lôEst, se retrouvaient devant des restrictions ¨ la citoyennet® beaucoup 

plus importantes (Bals, 1999; Moffette, 2010; Rose, 2000). ê titre dôexemple, une 

entente entre les gouvernements prévoyait que les travailleuses provenant des Caraïbes 

seraient renvoyées dans leur pays « si leur travail nô®tait pas bien accompli ou si elles se 

révélaient inaptes à accomplir le travail domestique » (Hanley et Vaddapalli, 2011 : 94) 
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alors que durant la même période, les travailleuses domestiques européennes obtenaient 

facilement le statut d'immigrante reçue qui menait à la citoyenneté canadienne (Bals, 

1999; Rose, 2000).  

1.3 Programme des aides familiales résidantes 

Côest en 1981 que fut instauré le Programme pour les employés de maison étrangers 

(PEME). LE PEME, qui est le premier programme dôimmigration qui concernait 

directement le travail du care et le travail domestique, fut remplacé en 1992 par le 

Programme des aides familiaux résidants (PAFR), pour ensuite connaître une 

transformation majeure en novembre 2014 en devenant le programme dôaide familiale 

(PAF)
2
. Cette recherche, sôint®ressera aux femmes ayant immigr® sous le PAFR et le 

PEME. 

Ces deux programmes dôimmigration ont permis ¨ des m®nages canadiens 

dôembaucher des travailleuses migrantes pour effectuer, ¨ domicile, le travail du ç care » 

et ¨ des travailleuses migrantes dôobtenir la r®sidence permanence apr¯s avoir compl®t® 

ces programmes. Cependant, en contraste avec le programme précédent, le PAFR avait 

pour objectif de se concentrer davantage sur les tâches en lien avec le « care » tels que les 

soins aux enfants, aux personnes âgées et aux personnes handicapées. Les employeurs 

pouvaient également assigner des tâches domestiques légères (Citoyenneté et 

Immigration Canada, 2010 cité par Spitzer, 2011; Galerand et al., 2015), toutefois, dans 

la pratique, il nôy a g®n®ralement pas de distinction entre le travail de soin et les tâches de 

type « domestique » qui prennent souvent une partie importante du travail des aides 

familiales (Galerand et al., 2015; Oxman et al., 2004). Au Canada, en 2013, le nombre de 

personnes ayant immigré sous le PAFR était estimé à 23 000 et environ 15 % résident au 

Québec (CIC, 2013; Ciso, 2012). De ce nombre, 93% sont des femmes et 90 % de celles-

ci sont originaires des Philippines (Hanley, Vaddapalli, 2011; Valbuena et al., 2014). 

1.3.2 Critiques positives et n®gatives ¨ lô®gard de ces programmes  

Concernant les critiques positives, si les démarches se déroulaient dans les temps, ces 

programmes permettaient aux travailleurs migrants dôarriver au Canada ¨ lôint®rieur dôun 

                                                           
2
 Plusieurs changements ont été apportés au programme PAFR en devenant le PAF. Cependant, puisque notre 

®tude sôattardera exclusivement aux femmes ayant immigr® avec le PAFR ou le PEME, ces modifications 

législatives ne seront pas exposées plus explicitement dans ce texte. 



64 

 

délai de six mois après avoir appliqué à celui-ci. Cette voie dôimmigration ®tait donc 

beaucoup plus rapide en comparaison aux autres voies dôimmigration qui pouvaient 

prendre un minimum de deux ans et auxquels elles ne se qualifieraient généralement pas 

malgré leur niveau de scolarité élevé (Choudry et al., 2009; Perras St-jean, 2014). Il est 

important de mentionner que le Canada est un des rares pays dans le monde qui permet 

aux femmes de migrer en tant que travailleuses domestiques et dôavoir la possibilit® 

dôobtenir la citoyennet® par la suite (Parre¶as, 2001). De plus, le PAFR est le seul 

programme fédéral de migration temporaire peu qualifié qui permet de demander la 

résidence permanente
3
 sous certaines conditions et dôinclure leur conjoint et enfants dans 

leur demande (Brickner, Straehle, 2010; Spitzer, 2011). Parmi les conditions, celles-ci 

doivent avoir complété 24 mois ou 3900 heures de travail sur une période de 48 mois 

(Ciso, 2012)
4
. Une fois ces conditions compl®t®es, lôobtention de la r®sidence permanente 

était, en théorie, presque garantie (Pinay, 2008). Toutefois, pour atteindre lôobjectif 

dôobtenir la r®sidence permanente, des travailleuses peuvent tolérer des abus tels que des 

mauvaises conditions de travail ou de logement afin de ne pas perdre cette possibilité 

(Gesualdi-Fecteau, 2014).  

Ces programmes contenaient toutefois plusieurs facteurs qui contribuaient à rendre 

ces femmes vuln®rables ¨ diff®rentes formes dôexploitation, et ce, m°me si plusieurs 

batailles ont été gagnées
5
 dans les derni¯res ann®es pour am®liorer lôacc¯s aux droits et 

les conditions de travail des travailleuses domestiques (Hanley et Vaddapalli, 2011). 

Dans les écrits sur le PEME et le PAFR, les contraintes qui ressortent le plus et qui 

contribuent à déséquilibrer le rapport de force entre la travailleuse migrante et son 

employeur sont : le statut migratoire précaire, le permis de travail nominatif, les longs 

d®lais pour obtenir la r®sidence et lôobligation de r®sider chez lôemployeur. De plus, la 

déqualification systémique à laquelle elles sont confrontées, ainsi que la non-protection 

contre les accidents de travail, constituent également des contraintes importantes. Selon 

                                                           
3
 Cependant, dans certaines provinces canadiennes, tel que le Manitoba, les personnes ayant immigré sous 

le PTAS peuvent faire une demande de r®sidence selon certaines conditions telles que dô°tre parrain® par son 

employeur. Toutefois, ce nôest pas encore le cas au Qu®bec.  
4
 Avant le 1

er 
avril 2010, elles devaient avoir complété 24 mois de travail sur une période de 36 mois 

(FDNS, 2010). 
5
 Parmi celles-ci lôon retrouve lôapplication du salaire minimum pour les travailleuses domestiques 

résidantes (Hanley, Vaddapalli, 2011). 
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Brickne, Straehle, 2010; Dépatie-Pelletier, Dumont Robillard, 2013 et Moffette, 2010, 

lôaccumulation de ces contraintes augmente leur vuln®rabilit® et impose des restrictions 

significatives quant aux libertés personnelles de ces femmes qui proviennent 

majoritairement des Philippines. 

1.4 Le cas des Philippines : une politique « dôexportation » de la main-dôîuvre ?  

Les programmes de migrations temporaires peuvent être bénéfiques autant pour les pays 

dôaccueil, tel que le Canada, qui peuvent r®gler leurs problèmes de pénurie de main-

dôîuvre en versant de bas salaires aux travailleurs migrants, que pour les pays dôorigine 

des travailleurs qui peuvent sôen servir notamment pour abaisser leur taux de ch¹mage. 

Le gouvernement philippin utilise ces programmes à cet effet et encourage la migration 

de masse des Philippins en misant sur la demande de pays en manque de main-dôîuvre 

non qualifiée tel que le Canada (Valbuena et al., 2014). 

ê partir des ann®es 1970, des programmes dôajustements structurels ont été 

imposés aux Philippines par le Fonds monétaire international et la Banque mondiale afin 

de lutter contre son importante dette extérieure (Bals, 1999; Parreñas, 2001). Ces mesures 

dôaust®rit® ont eu pour cons®quences dôentrainer une diminution significative du filet de 

protection sociale et une hausse importante du chômage (Ciso, 2012; Oxman et al., 2004; 

Parreñas 2001; Spitzer, 2011). Pour faire face au taux de chômage important et aux 

graves probl¯mes ®conomiques du pays, le gouvernement philippin sôest dot® dôune 

politique dôexportation de la main-dôîuvre. De nos jours, les Philippines sont un des plus 

grands exportateurs de travailleurs migrants au monde (Bals, 1999; Boti et Guy, 2012; 

Choudry et al., 2009; Sassen, 2003; Spitzer, 2011) et en 2008, environ 10% de la 

population, hommes et femmes confondus, travaillaient à l'étranger dans près de 200 pays 

différents (Valbuena et al., 2014). En ce qui concerne les femmes philippines, il était 

estim® en 2014 quôentre 6 et 8 millions de celles-ci travailleraient ¨ lô®tranger 

majoritairement en tant que travailleuses domestiques (Valbuena et al., 2014). Les 

travailleurs expatriés sont des acteurs économiques très importants pour ce pays : en 

2015, les transferts dôargent des migrants philippins sont d®sormais estimés à 18% du 

PIB de ce pays et 30 à 50 % de la population des Philippines serait dépendante des envois 

dôargent de l'®tranger (Valbuena et al., 2014; Parreñas, 2003; Sassen, 2003). 
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1.5 Objectifs de recherche  

Ces différents éléments que nous venons de soulever nous ont permis de construire nos 

questions et objectifs de recherches. Ceux-ci vont nous permettre de nous intéresser aux 

exp®riences des travailleuses domestiques philippines ainsi quôaux contraintes du PAFR 

qui ont affecté leur parcours migratoire et plus particulièrement en ce qui a trait à 

lôobtention de leur r®sidence et ¨ diff®rentes sph¯res de leur processus dôint®gration.  

Questions et objectif de recherches  

Quelle est lôexp®rience migratoire des femmes philippines ayant immigr® ¨ Montréal en 

tant quôaides familiales r®sidantes ?  

¶ À partir de leurs discours et expérience, quelles sont les contraintes
6
 rencontrées 

qui ont affecté : 

o Leur inscription ¨ ce programme et les d®marches dôobtention de la 
résidence permanente; 

o Les sphères institutionnelles, économiques, sociales et communautaires de 

leur int®gration ¨ la soci®t® dôaccueil; 

o Leur dynamique familiale.  

¶ Quelles sont les strat®gies dô®tablissement quôelles ont utilis®es pour composer 
avec les contraintes rencontrées ? 

 

Notre objectif général est de mieux comprendre le parcours migratoire des femmes 

philippines ayant immigr® ¨ Montr®al et identifier les strat®gies mises en îuvre par 

celles-ci pour faire face aux contraintes quôelles ont rencontr®es. Lôid®e ne sera pas de 

nier les difficultés importantes que ces femmes peuvent rencontrer, mais plutôt de 

reconnaitre leur capacit® dôagir ¨ travers lôutilisation de strat®gies (Augustin, 2005) et 

dôexplorer comment ces femmes agissent en tant quôactrices dans leur parcours 

migratoire.  

2. Cadre conceptuel : Parcours migratoire et stratégies  

Le cadre théorique de cette recherche est composé de deux principaux concepts : le 

parcours migratoire et les strat®gies dô®tablissement.  

2.1. Parcours migratoire : un concept multidimensionnel 

Dans cette recherche, nous retiendrons de la notion du parcours migratoire tel que défini 

par Legault et Fronteau (2008). Pour ceux-ci, le parcours migratoire « comprend 

                                                           
6
 Dans le cadre de cette recherche, le terme « contrainte » sera défini en tant que difficultés, obstacles ou 

barrières rencontrés par ces femmes dans leurs parcours migratoires et qui découlent des obligations des 

programmes dôimmigration.  
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lôensemble des ph®nom¯nes, ®motifs et physiques, affectant un individu ¨ partir du 

moment où il prend la d®cision de migrer jusquô¨ son adaptation dans son nouveau 

pays. » (Legault et Fronteau, 2008 : 44). Le processus migratoire est dans un premier 

temps une ®migration du pays dôorigine puis une immigration dans un pays dôaccueil. 

Nous retiendrons également les trois contextes migratoires définis par ces auteurs - soit 

les contextes pré-migratoire, migratoire et post-migratoire - que nous enrichirons avec 

des ®l®ments de certains auteurs cl®s que nous trouvons pertinents afin dôexplorer le 

parcours migratoire des travailleuses domestiques. 

2.1.1 Pré-migration et migration  

Dans le contexte pré-migratoire et migratoire, nous nous attarderons aux "pull and push 

factor" tels que définit par Wihtol de Wenden (2002) et Green (2002). Ils nous 

permettront dôaborder les facteurs dôattraction envers le pays dôaccueil et les facteurs 

dôexpulsion qui sôentrem°lent dans les d®cisions des personnes de migrer au Canada 

(Green, 2002). En ce qui concerne le cas des aides familiales résidantes, le contexte pré-

migratoire et migratoire comprend également les délais bureaucratiques, les exigences 

des agences de placement, les attentes envers le pays dôaccueil, les pays de transit et la 

séparation avec les membres de sa famille. 

2.1.2 Post-Migration 

En ce qui concerne le contexte post migratoire, nous nous intéresserons principalement 

aux diff®rentes interpr®tations du concept dôint®gration pour finalement retenir celle de 

Legault et Fronteau qui la définit en tant que processus. Pour sa part, Abou (1988) qui 

sôest inspir® du modèle développé par John W. Berry (1988), indique que dans leur 

intégration, les immigrants vont effectuer trois processus distincts qui se dérouleront à 

des rythmes différents soit; les processus dôadaptation, dôint®gration et dôacculturation 

(Abou [1988] cité par Legault et Fronteau, 2008). Nous nous intéresserons à ces trois 

processus, en nous concentrant toutefois sur lôint®gration. Nous aborderons ®galement les 

obstacles spécifiques aux travailleuses domestiques qui nuisent à ce processus.  

Le processus dôint®gration dans le contexte post migratoire comporte son lot 

dôobstacles et de difficult®s. Dans cette recherche, nous d®finirons le processus 
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dôint®gration selon trois sph¯res importantes ¨ ce processus
7
 soit; lôint®gration 

institutionnelle, lôintégration économique et lôint®gration sociale/communautaire.  

Nous définirons lôint®gration institutionnelle en nous référant à « la capacité des 

immigrants de devenir des citoyens fonctionnels de plein droit, sans faire face à des 

barrières systémiques émanant des structures et fonctionnements des grandes institutions 

comme lô®ducation, le syst¯me de sant®, la justice, la police, etc. » (P2P, s.d).  

Lôint®gration dans la sphère économique sera définit par à la capacité des 

immigrants à « entrer sur le marché du travail et de trouver un emploi correspondant à 

leurs qualifications, formations, et diplômes » (P2P, s.d). Tel que mentionné 

précédemment, le PAFR peut avoir des conséquences de déqualification à court et long 

terme et nous nous intéresserons à explorer comment ce programme affecte lôint®gration 

de ces femmes sur le marché du travail.  

Lôint®gration dans la sph¯re sociale/communautaire sôint®ressera la capacit® des 

immigrants à « développer des liens sociaux et à avoir des interactions sociales 

significatives et fructueuses avec la population née au Canada » (P2P, s.d). En ce sens, le 

MCCI souligne que lôint®gration communautaire permet aux personnes ç dô®tablir des 

relations qui transcendent les appartenances culturelles et raciales » (MCCI, 1991 cité par 

Legault et Fronteau, 2008 :60). Dans cette recherche, nous considèrerons que 

lôint®gration linguistique fait partie de lôint®gration sociale. Nous explorerons donc si ces 

femmes consid¯rent que leur connaissance du fran­ais et/ou lôanglais et leur possibilité de 

perfectionner leur connaissance dôune de ces langues a influenc® leur int®gration dans le 

contexte du bilinguisme canadien.  

2.2. Privilégier la notion de stratégies  

Il nous apparait désormais important de définir et de clarifier le concept de stratégie afin 

de répertorier celles utilisées par les travailleuses domestiques pour atténuer les 

                                                           
7
 Pour développer ces trois sph¯res, nous nous sommes inspir® dôune proposition pour les recherches 

pancanadiennes comparées 2012-2013 du projet Pathways to Prosperity (P2P, s.d) qui indique quôune 

intégration « complète et approfondie » implique une intégration dans trois grandes sphères soit; 

institutionnel, économique et sociale/communautaire. Le projet Pathways to Prosperity est mené par une 

alliance de partenaires universitaires, communautaires et gouvernementaux résolus à la promotion des 

communautés accueillantes et à lôint®gration des migrants et des minorit®s partout au Canada (P2P, s.d). 

Afin de compléter les définitions de ces trois sphères, nous avons rajouté des éléments développés par 

Fronteau et Legeault (2008). 
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contraintes rencontrées lors leur parcours migratoire et plus particulièrement celles 

concernant leur intégration. Dans les travaux consultés, différentes formes de stratégies 

ont ®t® utilis®es. Concernant les strat®gies mises en îuvre par les femmes immigrantes, 

certains auteurs se sont int®ress®s davantage aux strat®gies dôadaptation (Bals, 1996; 

Choudry et al., 2009; Cohen, 1991; Spitzer, 2011), dôautres aux stratégies identitaires 

(Amin, 2012; Camilleri, 1990), aux stratégies d'insertion-citoyenneté (Vatz Laaroussi, 

2001). Dôautres auteurs se sont plut¹t int®ress®s aux strat®gies de luttes (Galerand et al., 

2015) et aux stratégies de résistance (Hollander et Einwohner, 2004; Guillemaut, 2007; 

Soares, 1997). 

2.2.1 Strat®gies dô®tablissement  

Fortin et Renaud (2004) se sont pour leur part intéressés à la notion de stratégie 

dô®tablissement qui implique ç des acteurs sociaux et leur capacit® dôagir sur le social ». 

Selon ces auteurs, « les comportements r®sultent dôune interaction entre lôenvironnement, 

les objectifs personnels et les capacit®s dôaction » (Fortin et Renaud, 2004 : 35). Fortin et 

Renaud (2004) am¯nent donc lôid®e de ç lôacteur social » et selon eux, la capacité 

dô®laborer des strat®gies et par cons®quent dôagir sur le social d®pend des ressources dont 

disposent les individus. Celles-ci peuvent être sociales, matérielles ou symboliques 

(Fortin et Renaud, 2004). Dans cette recherche, nous avons choisi de nous concentrer 

davantage sur les strat®gies dô®tablissement puisque nous souhaitons consid®rer ces 

femmes comme des acteurs sociaux et nous int®resser ¨ leur capacit® dôaction. Nous 

schématiserons ces stratégies en quatre catégories en nous inspirant des aspects 

développés par Moujoud (2008) soit : les dimensions économiques, juridiques, sociales et 

associatives militantes des stratégies. À travers cette catégorisation, nous pourrons 

explorer les ressources sociales, matérielles et symboliques (Fortin et Renaud, 2004) 

utilisées par ces femmes.  

3. Méthodologie de recherche : le choix dôune approche qualitative 

En ce qui concerne la méthodologie, nous avons opté pour une recherche qualitative de 

type exploratoire. Avec ce type de méthodologie, nous espérons ainsi être plus proche de 

la parole de ces travailleuses philippines de leurs expériences et perceptions, ainsi que du 

sens quôelles donnent ¨ leurs parcours migratoires et aux contraintes que leur impose le 

PAFR (Mayer et al., 2000; Paillé, 2006). Nous avons choisi dôeffectuer un 
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échantillonnage non probabiliste composé de 8 participantes sélectionnées selon les 

critères suivants : 

¶ Ressortissantes des Philippines admises au Canada sous un programme dôaide 
familiale résidente depuis au moins novembre 2012; 

¶ Ayant obtenu la résidence permanente ou quôelles aient comme projet de 

lôobtenir; 

¶ Dô©ge diversifi®, vivant ¨ Montr®al et sôexprimant en anglais ou français. 

 

Le recrutement sôest effectu® dans un premier temps avec un ®chantillonnage de 

volontaires (Mayer et al., 2000) par le biais des associations de défense de droits des 

aides familiales. Nous avons effectué un recrutement direct en demandant à ces 

organismes un espace pour pr®senter notre recherche lors dôactivit®s organis®es par leur 

organisme. De plus, afin de diminuer le biais possible que pourrait engendrer un 

®chantillon de femmes qui sôimpliquent dans les milieux associatifs, la m®thode « boule-

de-neige » (Miles et Huberman, 2003; Mayer et al., 2000) pourra être utilisée. Toutefois, 

aucune des femmes ayant particip® ¨ notre recherche jusquô¨ maintenant nôa ®t® recrut®e 

par cette méthode.  

À ce jour, 6 entrevues individuelles semi-dirig®es dôune dur®e approximative de 90 

minutes ont été effectuées et seulement trois ont été retranscrites. Le présent texte 

présentera ces premiers résultats de manière essentiellement descriptive puisque les 

d®marches dôanalyse nôont pas ®t® encore approfondies. Pour l'analyse de nos donn®es, 

nous utilisons l'analyse thématique (Miles et Huberman, 2003; Paillé et Muchielli, 2012). 

Pour ce faire, la codification du matériel recueilli est effectuée en nous basant sur notre 

cadre conceptuel ainsi que notre problématique. 

Plusieurs considérations éthiques ont été prises en compte pour effectuer cette 

recherche. Avant de commencer notre terrain, nous avons préalablement reçu le un 

certificat éthique du Comit® dô®thique de la recherche pour les projets ®tudiants 

impliquant des °tres humains (CERP£) de lôUQAM et un formulaire de consentement 

expliquant les inconvénients et avantages à participer à cette recherche a été signé par 

chacune des participantes. De plus, par souci de préserver la confidentialité des 

participantes, certains éléments ont été modifiés et les noms changés. 
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4. Résultats préliminaires 

4.1 Pré migratoire 

Information socio démographique 

Les trois premières répondantes à notre étude ont entre 50 et 59 ans. Elles sont arrivées 

au Canada en 1991, 1994 et 2004. Deux dôentre elles travaillent pr®sentement comme 

aides familiales et la troisième travaille dans un domaine de travail peu spécialisé qui ne 

correspond pas à son niveau de formation. Elles ont chacune eu trois enfants, deux 

dôentre elles ont eu tous leurs enfants avant de quitter les Philippines et lôune a eu ses 

deux derniers enfants au Canada. Deux de ces femmes ont complété des études de niveau 

universitaire aux Philippines et lôune a commenc® une formation universitaire quôelle a 

arrêtée suite la naissance de son premier enfant.  

Expérience concernant lôinscription du programme 

Jusquô¨ maintenant, en explorant les "push and pull factor" qui ont influencé leur 

d®cision de quitter les Philippines pour venir au Canada, les facteurs dôordre ®conomique 

ont été présents dans nos trois entretiens. Elles ont notamment abordé les faibles salaires 

malgré des emplois qualifiés qui ne leur permettaient pas de subvenir convenablement 

aux besoins de leur famille (2/3) et toutes les trois ont exprimé que leur désir de partir 

®tait li® ¨ un espoir dôune meilleure vie au Canada. Deux des femmes interviewées ont 

mentionné avoir profit® de lôopportunit® de quitter les Philippines avec ce programme 

afin de fuir une situation de violence conjugale quôelles auraient autrement difficilement 

pu fuir : le divorce est interdit aux Philippines. 

De plus, le sentiment de se sentir forcé de quitter les Philippines à cause de la 

situation économique de ce pays a été explicité dans deux de nos entretiens. "The 

problem with our country is that we are forced to leave, there is not much for us 

overthere. (é) The gouvernmenet just want us to go abroad and send money". Pour 

certaines, la possibilit® dôobtenir la citoyennet® canadienne ®tait un des attraits principaux 

de ce programme et toutes les trois avaient une connaissance très limitée du Canada ou 

une idéalisation de celui-ci : "I heard Canada was a champion of human rights, Canada 

in books looks so good" (Muriel). De plus, pour sôinscrire au PAFR ou au PEME 

plusieurs obstacles souvent dôordre administratif ont ®t® mentionn®s par ces femmes.  
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Parmi les stratégies utilisées pour leur inscription au PAFR et au PEME, deux 

dôentre elles ont d¾ avoir recours ¨ des agences de placement. Elles ont ainsi d®bours® 

jusquô¨ 5000$ (am®ricains) afin dôavoir un contrat avec un employeur canadien parce 

quôelles ne connaissaient personne au Canada. De plus, deux de ces femmes se sont 

inscrites « as single è m°me si elles ®taient mari®es afin dôavoir plus de chance dô°tre 

acceptées dans le programme et lôune de nos r®pondantes a utilisé son réseau social pour 

être parrainée par un employeur canadien. 

4.2 Migratoire  

Deux des répondantes ont séjourné dans des pays de transit avant de migrer au Canada et 

ont eu une expérience professionnelle en tant que travailleuses domestiques immigrantes 

¨ lôext®rieur du Canada. 

4.3 Post Migratoire  

4.3.1 Expérience vécue avec le PAFR et PEME et pour lôobtention de la r®sidence 

permanente  

Concernant leur exp®rience avec les programmes dôaides familiales r®sidantes, toutes les 

trois ont travaillé de longues heures et en ont travaillé plus que ce qui était indiqué sur 

leur contrat de travail. Toutefois, deux dôentre elles consid¯rent que leur exp®rience de 

travail sous le programme dôaides familiales r®sidantes a ®t® majoritairement positive. 

Ces deux femmes ont complété les 24 mois avec le même employeur. La troisième 

femme a eu une expérience très différente : "You know, in my case, in my experience, 

LCP was like really slavery" (Muriel). Cette femme a changé à deux reprises 

dôemployeurs et, ¨ cause des d®lais administratifs de changement de permis de travail, 

elle nôa pas r®ussi ¨ compl®ter les 24 mois de travail requis ¨ lôint®rieur des 36 mois 

règlementaires. Lôune dôentre elles consid¯re que ses droits ne sont pas respect®s, mais 

elle se dit "Iôll just take it until I move out and have my papers". 

Stratégies pour faire face aux difficultés rencontrées 

Pour faire face aux obstacles rencontrés, toutes les trois ont eu recours à un bon réseau 

dôamis et partag® des appartements la fin de semaine pour briser lôisolement et ®pargner 

de lôargent. Au niveau ®conomique, deux dôentre elles ont également travaillé « au noir » 

¨ diff®rents moments de leur parcours lorsquôelles nôavaient pas de permis de travail 

valide ou pour avoir un deuxi¯me employeur ¨ temps partiel. Deux dôentre elles ont eu 
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recours ¨ lôaide dôorganismes de d®fense des droits pour les aider dans leur démarche de 

demande de r®sidence permanente. Lôune dôentre elles a port® plainte aux normes du 

travail contre son employeur pour ses heures non payées et a obtenu gain de cause. Par 

ailleurs, cette femme a dû faire une demande dôordre humanitaire afin dôobtenir la 

résidence permanente. 

4.3.2 Apr¯s lôobtention de la r®sidence permanente  

Réunification familiale  

M°me apr¯s lôobtention de la r®sidence permanente, plusieurs contraintes du programme 

continuent dôavoir un impact sur les femmes. Concernant le parrainage de leur famille, 

deux dôentre elles ont eu de la difficult®, puisquôelles sô®taient inscrites ç as single » sur 

leur document en arrivant. Ces dernières ont dû changer leur statut à cet effet. 

Malheureusement, lôune nôa pas pu parrainer un de ses enfants parce quôil nô®tait plus aux 

études au moment où la demande de parrainage a été acceptée. Toutes les trois ont vécu 

des problèmes importants suite à la réunification familiale, ayant été séparées de leurs 

enfants pour une dur®e dôau moins 6 ans pour lôune dôelles - et de 9 ans pour les deux 

autres. "Yeah itôs hard because at first there is the long separation with your family. But 

after, you donôt know how to, to (hesitation) You donôt know how to deal with them 

already". 

Déqualification professionnelle 

Deux des femmes interviewées ont vécu de la déqualification professionnelle une fois le 

programme complété. Elles ne vivent toutefois pas cette déqualification de la même 

manière. Dôune part, une consid¯re quôelle obtient un salaire décent en travaillant en tant 

quôaide familiale ¨ Montr®al et juge quôelle nôaurait pas eu mieux aux Philippines en 

exer­ant dans son domaine de formation. De plus, elle dit aimer le travail quôelle fait. 

Dôautre part, une autre femme interviewée vit difficilement cette déqualification : "Iôm 

not boosting myself, but base on my experience, Iôm really overqualified, Iôm under paid 

and overqualified. Thatôs why itôs really? Sometime I canôt reconcile myself about the 

fact that why I am doing this. Sometime Iôm sad, sometime Iôm smooshy". Deux dôentre 

elles considèrent que leur faible niveau de français a un impact sur leur recherche 

dôemploi et augmente leur difficult® de se trouver un emploi qualifi®.  
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Pour faire face aux obstacles rencontrés, toutes les trois ont mentionné avoir le 

support de leurs r®seaux sociaux qui est compos® majoritairement de dôautres femmes 

philippines ayant vécu le même processus de réunification familiale et de déqualification 

professionnelle. Deux dôentre elles ont notamment eu recours à un « parent support 

group è afin dôavoir un espace pour parler de leur situation familiale difficile suite ¨ la 

réunification avec leur famille.  

CONCLUSION  

Ce texte sôest attard® ¨ pr®senter lôavancement de notre recherche sur le parcours 

migratoire et les stratégies des femmes philippines ayant immigré avec les programmes 

dôaides familiales r®sidantes. Nous y avons pr®sent® notre probl®matique, nos objectifs de 

recherche, notre cadre conceptuel et notre méthodologie. Étant encore en période de 

recrutement, nous en sommes au tout début de nos codifications et notre analyse est à 

peine amorcée. Toutefois, en nous confrontant au terrain au courant du dernier mois, 

deux th¯mes ont ®merg® de ces premi¯res entrevues et qui nôavaient pas -ou très peu- été 

abordé dans notre problématique : 1-le fait quôavoir subi de la violence conjugale soit 

lôun des ç push » facteurs pour quitter les Philippines de deux des participantes puisque le 

divorce est interdit dans ce pays; 2- les problèmes qui surviennent lors de la réunification 

familiale. Au niveau des stratégies, les propos recueillis font état de nombreuses 

strat®gies mises en place par ces femmes philippines afin de sôinscrire ¨ ce programme. 

Nous avions préalablement prévu de nous intéresser quôaux strat®gies utilis®es par ces 

femmes pour faire face aux obstacles rencontrés dans le PAFR ou PEME, cependant suite 

¨ nos premiers entretiens, nous avons d®cid® dôinclure les strat®gies pour sôinscrire ¨ ces 

programmes puisque celles-ci nous permettent de r®pondre ¨ notre objectif dôavoir une 

meilleure compréhension de lôexp®rience migratoire des femmes philippines ayant 

immigré à Montréal en tant quôaides familiales r®sidantes. 

Concernant les retomb®es attendues de ce projet, nous esp®rons quôen sôintéressant 

à la parole de ces femmes sur leur expérience migratoire, notre recherche permettra de 

faire ressortir la capacit® dôagir de ces femmes sur leurs parcours migratoires et ainsi de 

nuancer l'image de l'immigrante passive, victime et vulnérable qui a été parfois mise de 

l'avant dans les écrits sur la migration.  
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INTRODUCTION  

Cet article reprend les points saillants de notre projet de mémoire, lequel est teinté de 

notre exp®rience personnelle dôintervenante sociale immigrante en contexte interculturel. 

Celle-ci nous a amenée à nous intéresser dans le cadre de notre maîtrise en travail social 

au parcours migratoire des intervenants sociaux îuvrant en contexte interculturel afin 

dôexplorer les liens ¨ faire entre cette exp®rience migratoire et les savoirs développés en 

milieu de pratique. 

Nous avons constat® quôil existe une vari®t® dô®crits sur les questions relatives ¨ 

lôimmigration ainsi quôaux d®fis et enjeux quôelle pose au sein des soci®t®s dôaccueil. 

Dans ces écrits, la trajectoire des personnes immigrantes et les difficult®s quôelles 

rencontrent y sont mises en lumière. Leur parcours est par ailleurs vu comme un 

processus quôil faut prendre en compte afin de mieux les soutenir dans lôintervention. 

Toutefois, même si ce processus est g®n®ralement bien document®, il existe peu dô®tudes 

portant spécifiquement sur celui des intervenants sociaux immigrants.  

En travail social, les intervenants en général sont vus comme des personnes 

polyvalentes qui possèdent plusieurs types de savoirs. Nous postulons quôil y a parmi eux 

des praticiens qui font usage, parmi leurs savoirs pratiques acquit ¨ la fois par lôaction et 

lôexp®rientiel, dôun savoir tir® de leur exp®rience migratoire : des savoirs antérieurs à leur 

arriv®e en terre dôaccueil, ainsi que les apprentissages réalisés au cours du processus 

migratoire. Sachant cela, notre recherche tentera dôexplorer et de comprendre la place du 

parcours migratoire dans la construction des savoirs dôexp®rience chez lôintervenant 

social immigrant et ultimement dôapporter quelques éléments de plus dans le champ des 

savoirs de type expérientiel.  

Enfin, dans ce texte qui vise ¨ donner une vue dôensemble de ce que sera notre 

mémoire de maitrise en travail social, nous situerons brièvement le contexte de notre 
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objet dô®tude avant de nous attarder un peu plus longuement sur le cadre dôanalyse et, 

enfin, présenter notre méthodologie de recherche. 

1. Contexte de lô®tude : Immigration, services sociaux et interventions 

Le ph®nom¯ne migratoire nôest plus lôapanage dôune soci®t® donn®e ; il concerne toutes 

les soci®t®s modernes, qui se sont brass®es au fil du temps. ê ce jour, il touche presque 

toutes les r®gions du monde dôune fa­on ou dôune autre (Wihtol de Wenden, 2008; 2013). 

Ainsi, le Canada, deuxi¯me pays au monde apr¯s lôAustralie, qui a une frange 

significative de sa population n®e en dehors du pays (Statistiques Canada, 2007; 2011) a 

une histoire dôimmigration compos®e de vagues et qui remonte loin. 

Le Qu®bec nô®chappe pas ¨ ces mouvements et se distingue par sa particularité 

linguistique. Au-del¨ de lôemphase mise sur une immigration francophone, le Qu®bec est 

aussi une mosaïque ethnoculturelle (Recensement 2006, Statistiques Canada) qui 

accueille chaque ann®e un nombre constant dôimmigrants. Montréal, sa métropole qui 

concentre le plus dôimmigrants, selon lôENM (2011), comptait environ 33.2% de 

personnes immigrantes. On y dénombrait aussi 200 ethnies et pas moins de 120 

communautés culturelles différentes
1
. Il faut de façon générale, retenir de ces différents 

constats et chiffres, que la population immigrante nôest pas homog¯ne. 

En outre, cette immigration comporte son lot de défis autant pour la société 

dôaccueil que pour les personnes qui immigrent. Une des difficult®s concerne lôinsertion 

sur le march® de lôemploi des immigrants en dépit « de leurs expériences professionnelles 

et de leurs connaissances linguistiques » (Chicha, 2012 : 82). En effet, malgré un taux de 

scolarisation hautement plus élevé que la moyenne canadienne et québécoise (Bourdabat 

et al 2010; Forcier et al., IRIS, 2012), cette richesse académique et professionnelle est 

« gaspillée » (Chicha, 2013). Ce gaspillage résulte de plusieurs obstacles structurels et 

humains qui donne lieu à un taux de chômage élevé (Cloutier, 2005; Rachédi et Legault, 

2008; Eid, 2012; Chicha, 2012 et 2013; Badwall, 2014; Pullen-Sansfaçon, 2015). 

Cependant, m°me si ce nombre est encore faible, ¨ force dôacharnement et de travail 

(Cloutier, 2005; Pullen-Sansfa­on, 2015), de plus en plus dôimmigrants se frayent un 

chemin dans certaines professions au Québec. 

                                                           
1
 Données tirées du Recensement de 2006 de Statistiques Canada. 
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Un autre obstacle tient ¨ la question de lôadaptation m°me des services destin®s ¨ 

aider ces immigrants ¨ sôadapter et sôint®grer. Ainsi, selon Kalanga W-T et Legault 

(2008), dans un contexte marqu® de plus en plus par une diversification sociale et 

culturelle, les besoins doivent °tre analys®s en tenant compte dô®l®ments ¨ la fois 

personnels, culturels et historiques propres ¨ la personne qui les a formul®s. Ce qui nôest 

pas toujours le cas comme le soulignent plusieurs ®tudes (Nduwimana et Home, 1995, 

Battaglini et al., 2007 et 2010; Vissandj®e, 2008; L®anza, 2013). 

Pour faire face ¨ ces d®fis, des mod¯les ont parall¯lement fait leur apparition en vue 

de rendre les services de la soci®t® dôaccueil plus accessibles et ad®quats pour les 

personnes immigrantes. Côest dans ce contexte que sôest faite lô®mergence conceptuelle 

de ç lôinterculturel è. Selon Abdallah-Pretceille (2011) et plusieurs auteurs dans son 

sillage, lôinterculturel r®f¯re ¨ ç une mise en relation et une prise en consid®ration des 

relations entre des groupes, des individus, des identit®s [é] è. Pour notre part, nous 

retenons la d®finition de lôinterculturel comme celle dôun rapport dynamique, ç une 

interaction entre deux identit®s qui se donnent mutuellement un sens è (Legault et 

Rach®di, 2008 : 124).  

La plupart des d®finitions de lôinterculturel se recoupent dans deux notions : celles 

de la culture et du parcours migratoire. Au niveau de la notion de culture, la plupart des 

auteurs consult®s ont en commun dôouvrir le concept ¨ quelque chose de doublement 

visible et non visible (Das, 1988 cit® dans Gratton, 2009), de dynamique non fig®e, en 

constante construction de sens (Bouchard, 2012; L®anza, 2013). 

Le deuxi¯me concept reli® ¨ lôinterculturel est celui du parcours migratoire, 

quasiment consid®r® par certains auteurs comme la cl® de vo¾te de lôapproche 

interculturelle (Gratton, 2009; Cohen Emerique, 2011). Dans la perspective de cette 

approche, deux acteurs sont ¨ prendre en compte : les intervenants et les personnes 

immigrantes. Autant il est n®cessaire de sôarr°ter au parcours migratoire des usagers 

immigrants pour avoir une meilleure compr®hension de leur situation, autant il faut 

sôarr°ter ¨ la personne de lôintervenant. En effet, celui-ci est vu comme son premier outil 

de travail et ses savoirs, ses connaissances, ses habilet®s ainsi que son identit® sont 

grandement mobilis®s dans lôintervention. 
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Dans un contexte marqu® par lôimmigration, ces intervenants doivent composer 

avec plusieurs d®fis, notamment en revoyant leurs fa­ons dôintervenir pour sôadapter ¨ 

cette client¯le (Kalanga, W-T et Legault, 2008). Parfois, ces interventions complexes 

am¯nent les intervenants ¨ d®velopper des savoirs en cours de pratique, savoirs qui 

demeurent souvent m®connus
2
.En travail social, les intervenants sont vus comme des 

personnes polyvalentes qui poss¯dent plusieurs savoirs dont des savoirs th®oriques 

produits scientifiquement, des savoirs pratiques produits par lôaction et lôexp®rience et 

finalement des savoirs existentiels englobant les croyances et les valeurs quôils utilisent 

dans leur pratique (Cr°te, 2013).  

En ce sens, notre postulat est quôil y a parmi eux des praticiens qui font usage, 

parmi leurs savoirs pratiques produits par lôaction et lôexp®rientiel, dôun savoir tir® de 

leur expérience migratoire tel que mentionné plus haut. Ce postulat est soutenu par lôune 

des rares recherches existant au Québec sur cette question spécifique, menée par Cloutier 

(2005), qui a mis en lumière les savoirs expérientiels des intervenantes immigrantes 

îuvrant dans des organismes communautaires ¨ Montr®al. Nous pensons que le fait 

dôavoir v®cu les diff®rentes phases du processus migratoire a amen® les intervenants 

sociaux immigrants ¨ faire des apprentissages et des exp®riences qui font partie 

d®sormais de leur bagage de connaissances disponibles (Schºn, 1994) quôils utilisent 

pour aider les nouveaux arrivants et immigrants moins r®cents. Ce qui nous am¯ne ¨ nos 

questions de recherches qui sont les suivantes : 

¶ Dans quelle mesure les intervenants sociaux immigrants exer­ant en contexte 

interculturel r®f¯rent-ils aux savoirs dôexp®rience de vie tir®s de leur propre 

parcours migratoire ?  

¶ Quelle place occupent ces savoirs parmi les diff®rents types de savoirs et 
comment sont-ils mobilis®s dans lôaction ?  

¶ Concr¯tement, il sôagit de quôest ce qui est utilis® dans la pratique, de quelle fa­on ? 

 

Ces questions permettront de répondre ultimement aux objectifs suivants :  

  

                                                           
2
 Certains auteurs soutiennent dans un cadre non sp®cifique ¨ lôinterculturel que la pratique est un lieu de 

production de savoirs. Pour la plupart de ces auteurs consultés, les intervenants utilisent des outils et des 

éléments tirés de leur exp®rientiel, un processus tacite, conduisant ¨ des actions qui sôinspirent autant de la 

th®orie que de lôexp®rience pratique (Schºn, 1986 : 70). 



83 

 

¶ Explorer et comprendre la place du parcours migratoire dans la construction des 

savoirs dôexp®rience chez lôintervenant social immigrant;  

¶ Documenter comment ce savoir est mobilis® dans lôintervention. 

 

Le contexte de notre recherche ®tant pr®sent® ainsi que les objectifs, nous allons nous 

atteler ¨ pr®sent ¨ exposer lôensemble des concepts, hypoth¯ses et th®ories qui 

soutiennent tout ceci, c'est- -̈dire le cadre conceptuel (Maxwell, 1999). 

2. Cadre dôanalyse : parcours migratoire, approche interculturelle et savoirs 

expérientiels, potentiel de ces croisements dans lôintervention  

Deux principaux concepts seront utilis®s pour notre cadre dôanalyse. Il sôagit des 

concepts de parcours migratoire et des savoirs exp®rientiels. 

En ce qui concerne le parcours migratoire, nous nous attarderons sur les 

apprentissages et exp®riences r®alis®s par la personne immigrante ¨ diff®rentes phases de 

sa trajectoire. Seront mises en lumi¯re les comp®tences culturelles pouvant sôarrimer aux 

savoirs, exp®riences et apprentissages tir®s du parcours migratoire dans une perspective 

interculturaliste. Ensuite, nous aborderons le concept des savoirs expérientiels. Pour 

mieux le comprendre, nous verrons les façons dont il est conceptualisé en nous appuyant 

sur quelques-uns des auteurs qui ont étudié cet aspect important en travail social.  

Parcours migratoire et approche interculturelle, vecteurs dôapprentissages 

Dans la litt®rature, plusieurs termes sont utilis®s pour parler du parcours migratoire : 

trajet, projet, trajectoire ou processus. Plusieurs auteurs le voient comme un d®placement 

au sens g®ographique (Dasseto, 1993; Parant, 2001, cit®s dans Balleux, 2006), certains 

sous lôangle dôune mort sociale, de deuils ou de ruptures (Fugazzi, 1992; Man­o, 1999; 

Stern, 2003 cit®s dans Balleux, 2006). Enfin, dôautres sôint®ressent au parcours comme ¨ 

une dynamique complexe. Nous nous inscrivons dans cette vision qui permet dôint®grer 

lôessentiel des visions mentionn®es plus haut et souligner quôil existe une tr¯s grande 

h®t®rog®n®it® de parcours et que lôexp®rience migratoire des personnes est unique 

(Rach®di et Legault, 2008; Gratton, 2009; Cohen-Emerique, 2011; Cloutier, 2011). 

La d®finition de Legault et Fronteau lôexprime bien : ç le processus migratoire 

comprend ainsi lôensemble des ph®nom¯nes ®motifs et physiques, affectant un individu ¨ 

partir du moment o½ il prend la d®cision de migrer jusquô¨ son adaptation dans son 

nouveau pays è (2008 : 44). Cette d®finition assez large, contient des ®l®ments que lôon 
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retrouve dans celle de Metraux (2011) qui propose de partir dôun concept imag® et de voir 

ç la migration comme m®taphore è
3
. Ainsi, cet auteur aborde le parcours migratoire 

comme une ph®nom®nologie en insistant tant sur lôaspect spatial que celui temporel
4
.  

Ces deux d®finitions ne sont pas si ®loign®es lôune de lôautre. En effet, les 

dimensions d®crites par Metraux (2011) ponctu®es des passages et deuils pr®sentent des 

points communs avec le processus d®crit par Fronteau (2008). Chez ce dernier, les phases 

du processus sont pour le moins d®limit®es, mais comportent aussi les pertes ®voqu®es 

par Metraux (2011). Nous privil®gions en d®finitive le d®coupage de phases de Fronteau 

(2008) surtout au niveau de la phase post-migratoire parce quôelle nous permettra de bien 

situer le cheminement ainsi que les nouvelles connaissances faites par la personne durant 

son adaptation, son int®gration et ®ventuellement lôacculturation
5
. 

Dans les diff®rentes ®tapes du parcours migratoire, il y a des apprentissages ou 

ç r®apprentissages è qui se font (Fronteau, 2008). Se basant sur Abou (2009), Fronteau 

parle de trois principales phases dans le pays dôaccueil : lôadaptation, lôint®gration, et 

lôacculturation. 

Dans la phase dôadaptation, le nouvel arrivant met en place une s®rie dôattitudes et 

modifie son comportement pour sôacclimater et sôins®rer dans son nouveau milieu social. 

(Abou, 1988) alors que dans la phase dôint®gration, la soci®t® doit venir en aide au nouvel 

arrivant en lui permettant de sôins®rer dans la soci®t®. (Abou, 1988, MIDI, 2015). On peut 

ajouter en cela la vision de Vatz-Laaroussi pour voit cette ®tape comme un moment 

consacr® ¨ ç lôapprentissage et le partage des comp®tences sociales li®es ¨ la vie de 

groupe, ¨ lôengagement dans le d®bat collectif et lôaction commune è (2001 : 150). Côest 

aussi une p®riode o½ lôimmigrant peut exp®rimenter le choc culturel (Berry, 1997; Cohen-

Emerique, 2011), la confrontation qui sont des passages oblig®s vers lôapprentissage. 

Enfin la derni¯re ®tape est lôacculturation, la ç fin è du processus en quelque sorte. Côest 

un moment o½ lôon choisit de ç sôint®grer cr®ativement è, dôavoir des ç appartenances 

plurielles è (Metraux, 2011). 

                                                           
3
 Titre de son ouvrage, voir bibliographie 

4
 Metraux (2011) souligne six phases qui se déclinent comme suit : vivre dans un monde, quitter ce monde, 

passer dôun monde ¨ un autre, vivre dans cet autre monde et °tre de cet autre monde 
5
 Dans la littérature, ce terme est aussi utilisé pour signifier le contact des cultures et les transformations qui 

en r®sultent ; Côest donc une étape qui peut être continue dans la migration (Hofstede, 1980; Berry, 1994). 
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Ce quôil faut retenir de ces phases, côest que la plupart des auteurs sont unanimes 

sur le fait que les phases dôadaptation et dôint®gration sont porteuses dôexp®riences, 

dôapprentissages r®alis®s par lôimmigrant. Cette acquisition dôexp®riences par les 

apprentissages peut °tre aussi soutenue dôun point de vue conceptuel par des th®oriciens 

tels que Knowles (1970) qui a consid®r® lôexp®rience comme une source importante 

dôapprentissage ou encore ç lôapprentissage par lôexp®rience è h®rit® de Piaget. Comment 

situer ce processus dans un contexte dôintervention interculturelle ? 

Rappelons notre vision de lôinterculturel comme un rapport dynamique, ç une 

interaction entre deux identit®s qui se donnent mutuellement un sens è (Legault et 

Rach®di, 2008 : 124). Cette perspective de la rencontre marqu®e par lôinteraction entre 

deux subjectivit®s va servir de cadre, de lunettes pour lôintervention interculturelle. 

Cohen-Emerique est une auteure-r®f®rence de lôapproche concr¯te qui en d®coule, bas®e 

sur trois principaux points. Le premier ®l®ment qui concerne la d®centration est le fait 

pour lôintervenant de tenir compte de son propre cadre de r®f®rence, c'est- -̈dire son 

champ perceptuel avec tout ce quôil comporte comme repr®sentations personnelles, 

familiales, culturelles ou professionnelles (Cohen-Emerique, 2011). 

Le second ®l®ment de lôapproche est la prise en compte du cadre de r®f®rence de 

lôAutre, dans sa globalit®, sa singularit® et sa complexit®. Ce qui met en présence non 

seulement deux personnes, mais aussi deux cultures. Lôintervenant est appel® ici ¨ utiliser 

de lunettes pour voir avec les yeux de lôAutre (Elkaµm, 1995, dans Rach®di et Legault, 

2008). 

Le dernier élément, la négociation-médiation, peut être vu comme une conciliation 

de points de vue, de valeurs (soci®t® dôaccueil qu®b®coise versus soci®t® dôorigine). ê ce 

niveau, il est important de dépasser la prise de conscience pour créer un espace de parole, 

basé sur le respect et la confiance, négocier et parfois confronter avant de trouver un 

compromis, un « accommodement »
6
. 

Si lôapproche interculturelle que nous venons de d®crire peut parfois pr®senter des 

limites qui tiennent selon nous au découpage même de phases qui peut être très loin de la 

                                                           
6
Allusion ¨ lôaccommodement raisonnable, mais pas dans le sens propre qui lui rel¯ve dôun droit accord® ¨ 

une personne issue dôune minorit®. 
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r®alit® dôintervention qui va parfois en escamoter des points, elle est int®ressante au sens 

o½ côest une approche qui pr¹ne la prise en compte du parcours migratoire dans 

lôintervention, la compr®hension de la r®alit® des personnes immigrantes via une grille de 

lecture de leur situation. Par ailleurs, les 3 éléments qui la composent peuvent être vus 

comme des vecteurs dôapprentissage au sens o½ ils exigent une certaine r®flexivit® ¨ 

lôintervenant. Nous pensons que côest ainsi que la plupart des ç compétences » reliées à 

lôinterculturel ont fait leur apparition.  

Le parcours migratoire et les compétences interculturelles  

Plusieurs concepts en lien avec des habiletés, des aptitudes et compétences ont fait leur 

apparition dans le sillage du concept de lôinterculturel. Ce sont par exemple la 

compétence culturelle ou interculturelle (Robichaud, 2009), lôempathie interculturelle 

(Brunel, 1989), la compétence pluriculturelle (Marandon, 2008), le « savoir-faire 

ethnique » (Lagier, 2008, citée dans Bouquet et al., 2011) ou encore lôexpertise 

interculturelle (Gratton, 2009). Dans cette perspective, il est demandé aux intervenants 

dôacqu®rir une certaine dext®rit® pour faciliter leur pratique aupr¯s de personnes 

immigrantes. Robichaud (2009) propose ainsi aux intervenants dôacqu®rir la 

ç comp®tence culturelle è qui est un processus de formation continue du professionnel en 

vue de sôapproprier ¨ la fois des habilet®s et une disponibilit® qui lui permettront de 

travailler ¨ lôint®rieur du contexte culturel de lôusager. Cette comp®tence est appel®e ¨ 

varier ç dôun intervenant ¨ lôautre selon sa propre origine, ses exp®riences pass®es, et les 

valeurs quôil a int®gr®es è (Ibid. : 230). Quôen est-il dôun intervenant immigrant ? 

Marandon (2008) voit des avantages ¨ tirer du v®cu direct quôil nomme ç formation par 

lôexp®rience è toutefois assortie de conditions. Cohen-Emerique pr®f¯re, pour sa part, 

privil®gier le concept dôapproche interculturelle afin de limiter le risque dôenfermement 

et de tomber dans ç le sch®ma simpliste concernant lôaction professionnelle en milieu 

multiethnique selon lequel il suffit de conna´tre la culture de lôautre ou dô°tre de la m°me 

origine ethnique pour °tre efficace è (Cohen-Emerique, 1993 : 73). Pour cette derni¯re, si 

la connaissance objective et la connaissance du dedans sont importantes, il ne faut pas sôy 

limiter, car cela exclut la prise en compte de la complexit® du contact interculturel. 

Brunel (1989) a une r®flexion similaire sur la question, mais propose n®anmoins de 

favoriser une plus grande pr®sence des personnes issues de groupes culturels dans les 
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programmes de formation en counseling pour en voir les retomb®es dans la relation 

dôaide. Une int®gration de ce quôelle nomme ç empathie interculturelle è de conseillers 

ayant un v®cu migratoire pourrait °tre une plus-value en ®tant bien encadr®e. 

Selon les auteurs consult®s, lôexp®rience migratoire peut offrir un potentiel ¨ 

explorer et ¨ utiliser en intervention ¨ la condition de mettre certaines balises. Sur cette 

question, Cohen-Emerique, analyse le v®cu migratoire des m®diatrices, une cat®gorie 

dôintervenantes en soulignant certaines qualit®s et comp®tences : ç cette exp®rience de vie 

et de migration sert aux m®diatrices dans leurs interventions ¨ la condition dôavoir ®t® 

r®fl®chie sous peine dôune perte de distance. Les plus comp®tentes dôentre elles font une 

v®ritable ®laboration de leur parcours personnel que les formations tentent de 

syst®matiser è (2011 : 413-414). Lôauteure estime que lôintervention des m®diatrices offre 

une certaine proximit® avec les usagers et quôon pourrait sôen inspirer pour le transf®rer ¨ 

lôaction des travailleurs sociaux astreints au principe de neutralit®. Nous partageons ce 

positionnement au sens o½ nous le voyons comme un effort de ç renouvellement è de la 

pratique qui tout en favorisant une attitude personnalis®e qui nôexclut pas le 

professionnalisme. Ch®nouard (2012) a une r®flexion analogue concernant les 

m®diateurs-interpr¯tes en ethnopsychiatrie. Elle souligne que ces derniers sont parfois 

dôune aide pr®cieuse au sens o½ ayant fait leurs propres exp®riences dôadaptation, ils 

arrivent ¨ un stade de connaissance et compr®hension de la culture du pays dôaccueil qui 

peut °tre rassurant pour lôusager rencontr®. M°me si nous ne parlons pas exactement du 

m°me type dôacteurs, il est possible de faire un parall¯le avec des intervenants sociaux 

dans ce cas pr®cis. 

Pour en revenir aux balises, Marandon considère que « le vécu migratoire comme 

le déracinement ou le métissage sont en quelque sorte la voie naturelle à la fois directe et 

®prouvante dôacc¯s ¨ cette formation par lôexp®rience » (2008 : 10). Il estime toutefois 

quôil est fondamental que la personne ait d®pass® et travers® cette exp®rience critique 

pour pouvoir en voir les retombées et pouvoir en faire b®n®ficier dôautres. Ce qui 

demande une élaboration psychique. Pour cet auteur, cette expérience peut être réinvestie 

sur le terrain social pour appréhender les difficultés des personnes soumises au même 

type dô®preuves si et seulement si un effort a ®t® fait et quôelle est d®sormais constitutive 

de la personnalité de cet acteur social. Ces conditions font aussi écho à celles formulées 
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par Cloutier (2005). Sa recherche sur les savoirs des intervenantes immigrantes précise 

que ces dernières ont dû faire un « travail phénoménal sur elles-mêmes » pour arriver à 

trouver un ®quilibre. Côest seulement apr¯s avoir effectu® ce travail sur soi, d®pass® cette 

®tape, quôelles ont ®t® capables de sôinvestir pour ensuite aider dôautres personnes. 

Il ressort de cette section que si lôexp®rience tir®e du parcours migratoire pr®sente 

des ®l®ments int®ressants pour la pratique, il est n®cessaire pr®alablement quôun effort de 

dépassement et de réflexivité soit fait. Ce sont là autant de garde-fous qui permettront de 

limiter dô®ventuels risques de contretransfert et de r®sonance (Montgomery et al, 2013) et 

de reconnaître comme légitimes les savoirs expérientiels issus du parcours migratoire. 

Toutefois, il nous semble nécessaire de nous questionner sur la nature de ces savoirs.  

Les savoirs expérientiels7, potentiel de prise en compte du parcours migratoire 

Notre int®r°t pour les savoirs exp®rientiels trouve sa source dans des r®flexions qui nous 

ont toujours accompagn®es en tant quôintervenante il y a de cela quelques ann®es en 

milieu multiethnique. Nous r®f®rons bri¯vement ¨ cette exp®rience dôo½ sont issus nos 

questionnements sur la pratique. Interpell®e par la situation des personnes immigrantes 

avec lesquelles nous avons eu la chance de travailler, nous avons parfois eu ¨ composer 

avec lôincertitude dans plusieurs de nos interventions. Ces diverses situations nous ont 

permis de r®fl®chir seule ou avec des pairs, de confronter certains faits, bref de remettre 

en question nos compr®hensions et nos fa­ons dôintervenir et, ainsi, dôapprendre de nos 

exp®riences. Notre postulat est que la pratique est source dôapprentissages qui 

enrichissent les savoirs formels transmis acad®miquement. La revue de la litt®rature 

pr®sent®e dans cette section nous permettra dô®laborer un peu plus sur ces questions qui 

ont int®ress® plusieurs domaines de la connaissance. 

Pendant longtemps, dans le champ de la production des connaissances th®oriques 

soutenu par le courant positiviste qui pr¹ne la production des savoirs par la science et son 

application par la pratique (Scott, 1990, cit® dans Cloutier, 2011), peu de place est faite 

aux savoirs qui ne sont pas formalis®s. Le champ du travail social ne fait pas exception ¨ 

la r¯gle; les savoirs exp®rientiels demeurent, encore aujourdôhui, moins reconnus dans la 

                                                           
7
 Nous retenons le terme « savoirs expérientiels » aussi nommés « savoirs pratiques, savoirs ou encore 

savoirs dôaction ». Ces différentes appellations sont utilisées pour référer aux différentes sources de savoirs 

mobilis®s dans lôaction des praticiens. Ces termes sont utilis®s aussi distinguer ces savoirs de ceux dits 

théoriques, formels, codifiés, ou homologués. 
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hi®rarchisation des savoirs (Racine, 2007). Ils sont vus comme des savoirs de deuxi¯me 

ordre (Bourassa et Leclerc, 2004, cit® dans Cloutier, 2011). Toutefois, dans ces trois ¨ 

quatre derni¯res d®cennies, une dynamique de reconnaissance et de valorisation de ces 

savoirs a ®t® enclench®e avec un tournant marquant en 1994 lors de la parution du 

ç Praticien r®flexif è de Donald A. Schºn. En parall¯le aux ®crits de ce dernier, bon 

nombre dôauteurs ont travaill® et contribu® ¨ cr®er un contexte propice ¨ susciter lôint®r°t 

pour ces savoirs pratiques (Racine, 2007). Pour mieux comprendre ce concept des savoirs 

exp®rientiels, il importe au pr®alable dôen exposer les id®es majeures. Pour ce faire, nous 

nous appuyons sur Schºn, une des figures de proue, avant de nous arr°ter sur quelques-

uns des auteurs qui se sont inscrits dans cette foul®e.  

La construction des savoirs : état de la question 

Selon Schºn, lôexp®rience pratique est un levier, un point dôancrage pour conna´tre. Il 

souligne ainsi quôun ç bon praticien est continuellement engag® dans un processus 

dôappr®ciation, de sondage, de mod®lisation, dôessai, de diagnostic ou dô®valuation quôil 

peut ¨ peine d®crire, et le plus souvent, pas du tout è (Schºn, 1986 : 89). Ce processus 

que d®crit Schºn r®sume les grandes lignes de ses travaux qui portent sur des postulats 

sur lesquels se sont bas®s plusieurs tenants des savoirs exp®rientiels. Ces r®flexions 

portent sur 4 principaux postulats (Racine, 2007) que nous r®sumerons ici : 

premi¯rement, les praticiens sont bien plus que de simples ex®cutants, tel quô®nonc® par 

Scott (1990). En effet, la part dôincertitude qui vient avec toute situation dôintervention, 

soulev®e aussi par Soulet (2003), ne peut pas permettre la simple application dôune r¯gle 

pr®d®finie ou de savoirs acquis lors de la formation acad®mique des intervenants sociaux. 

En second lieu, les praticiens ont un r¹le dans la construction des savoirs professionnels. 

Lôintervention comportant une part de complexit®, ceux-ci sont constamment amen®s ¨ 

r®fl®chir ç sur lôaction è et ç en cours dôaction è. Ce qui favorise lô®mergence de 

nouvelles pratiques et de savoirs qui, eux aussi, orientent lôintervention tout autant que 

les savoirs homologu®s. Cette exp®rience se doit dô°tre r®flexive, donc de d®passer le 

cadre de lôapplication somme toute ordinaire de solutions qui ont fonctionn® par le pass®. 

En troisi¯me lieu, il est important de tenir compte des impacts de la hi®rarchisation et de 

la pr®dominance des savoirs formels sur les savoirs pratiques. Enfin, le dernier postulat 

sugg¯re une inversion du rapport traditionnel entre th®orie et pratique qui pourrait 
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soumettre la part dôincertitude inh®rente au contexte des savoirs pratiques ¨ celui de la 

th®orie habitu®e au confort positiviste. 

Ces id®es soutenues par Schºn et partag®es par plusieurs des auteurs qui se sont 

inspir®s de ses travaux ont permis de mettre en lumi¯re le fait que lôaction produit la 

connaissance et que la pratique peut conduire ¨ un processus de th®orisation. Cela a 

conduit ¨ un courant de valorisation des savoirs exp®rientiels dit ç mouvance 

prax®ologique è qui a donn® lieu ¨ une multiplicit® dô®crits et ¨ une vision plurielle de ces 

savoirs. Sans pr®tendre °tre exhaustive, nous en r®f®rerons ¨ quelques-uns de ces tenants 

en lien avec le travail social. 

Racine (2000) met lôemphase sur lô®mergence des savoirs dôaction des 

intervenantes qui ®mergent dôun processus de construction, participatif, collectif et non 

planifi®. Selon cette auteure, les intervenantes quôelle a ®tudi®es apprennent ç en ®tant 

dedans è (Racine, 2000 : 73), côest- -̈dire en faisant des interventions, en y mobilisant 

leurs capacit®s intellectuelles et en acqu®rant ainsi ç de lôexp®rience è, ce qui les m¯nent 

¨ sôinscrire dans un processus dôanalyse r®flexive qui se perp®tue au fur et ¨ mesure du 

d®veloppement de leurs pratiques dôintervention.  

Dôautres auteurs ont pr®f®r® mettre lôaccent sur la compl®mentarit® des diff®rents 

types de savoirs comme côest le cas de Cr°te (2010) qui, dans sa recherche en milieu de 

r®adaptation en d®ficience physique, fait ressortir les diff®rents types de savoirs mobilis®s 

en intervention psychosociale. Elle conclut quôautant les savoirs dits formels, produits 

scientifiquement, que les savoirs pratiques, produits par lôaction et lôexp®rience et les 

savoirs existentiels regroupant croyances et valeurs sont n®cessaires et ont un impact 

diff®rent dans lôintervention. Ce positionnement est partag® ¨ certains ®gards par Godrie 

(2015) qui estime quôil faut voir au-del¨ des barri¯res qui peuvent exister entre ces 

diff®rents types de savoirs pour entrer dans un processus de ç co-construction è de 

nouveaux savoirs pratiques. 

Il ressort que la pratique est source de connaissances et quôelle permet de mettre en 

branle un processus de th®orisation de lôaction et que les savoirs sont pluriels et 

enrichissent la pratique. 
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Ce processus de production de savoirs d®crit ici rejoint, en notre sens, lôacquisition 

dôexp®riences que nous avons vue au niveau du parcours migratoire. La production de 

savoirs prend en compte lôexp®rience faite jour apr¯s jour par les intervenantes et devient 

un atout pour celles-ci, ¨ la condition dôavoir ®t® r®fl®chie (Racine, 2000). Si la pratique 

est source de savoirs, lôensemble des exp®riences de vie des intervenants peut aussi 

produire des savoirs. En ce sens, il est plausible de croire que lôexp®rience migratoire des 

intervenants puisse ainsi °tre consid®r®e comme une plus-value et, potentiellement, 

productrice de savoirs qui sont mobilis®s dans lôintervention. ê cet ®gard, plusieurs 

auteurs consid¯rent que lôexp®rience migratoire, en autant que celle-ci ait ®t® apprivois®e, 

d®pass®e, analys®e, peut faire partie des acquis de lôimmigrant intervenant (Brunel, 1989; 

Marandon, 2008; Cohen-Emerique, 2011). Cloutier (2005) abonde dans ce sens ¨ travers 

sa recherche sur les savoirs des intervenantes immigrantes îuvrant dans les organismes 

communautaires.  

Vers une praxéologie des acquis migratoires 

Le parcours migratoire appartient sp®cifiquement aux personnes immigrantes et les 

savoirs dôaction en jeu ici sont produits par des intervenants. Cloutier (2005) est lôune des 

seules au Qu®bec ¨ sô°tre int®ress®e ¨ des intervenantes dont les savoirs sont doublement 

marginalis®s : marginalis®s tout dôabord parce quôelles îuvrent dans des organismes 

communautaires, ensuite parce quôil sôagit dôintervenantes immigrantes qui nôavaient pas 

n®cessairement une formation acad®mique professionnelle reconnue dans leur soci®t® 

dôaccueil. Cloutier sôest donc attard®e ¨ expliciter le processus par lequel ces femmes 

dôabord usag¯res, ont pu sôint®grer grandement gr©ce ¨ ces organismes en y ®tant 

b®n®voles puis, par la suite pour certaines, des intervenantes. Dans sa recherche, elle a 

dress® le portrait de ces femmes souvent pr®sent®es comme ayant des r¹les traditionnels 

et parfois peu ®duqu®es (Cloutier, 2005; Chicha, 2012) qui sont pourtant engag®es et 

porteuses de savoirs sôactualisant dans lôintervention. Elle ajoute que le v®cu migratoire, 

tout comme dôautres exp®riences professionnelles et personnelles des intervenantes 

quôelle a rencontr®es, fa­onnent leurs savoirs comme intervenantes; les acquis 

professionnels et acad®miques ant®rieurs qui, comme le rapporte une des intervenantes 

dans lô®tude, ç se perdent quelque part entre ciel et terre è sont aussi mis en exergue. 
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Ces r®sultats font ®cho ¨ notre pratique personnelle. Cette exp®rience nous permet 

de nous inscrire ¨ bien dô®gards dans cette valorisation et prise en compte des savoirs 

exp®rientiels tir®s du v®cu migratoire mise en lumi¯re par Cloutier (2005, 2011). Les 

apprentissages effectu®s pendant le processus et soulign®s par Cloutier, deviennent selon 

nous, constitutifs de lôintervenante immigrante. Ceux-ci vont lui permettre dôappr®hender 

des situations en ®tant mieux outill®e. En effet, lô®tude de Cloutier rel¯ve que les 

emb¾ches rencontr®es par les intervenantes immigrantes pendant leur processus 

migratoire sont utiles en fin de compte dans lôintervention, car elles ont ainsi un point 

commun avec les personnes quôelles rencontrent. Les perspectives des ç raisons de lôagir 

et les formes de lôagir è (Soulet, 2004) ont permis ¨ Cloutier de mieux saisir les pratiques 

de ces intervenantes ainsi que le sens donn® ¨ la pratique comme leur motivation dôaider 

¨ leur tour. 

Nous pensons quô¨ ce niveau interviennent certains ®l®ments de r®sonnance 

auxquels lôintervenant doit °tre sensible. En effet, ceux-ci doivent faire appel ¨ la 

distanciation et lôexercice de r®flexivit® (r®fl®chir pendant lôaction et apr¯s). Ces balises 

ainsi que les connaissances et savoirs en lien avec le parcours migratoire, relev®s par 

lô®tude de Cloutier (2005) rejoignent les garde-fous sugg®r®s par Marandon (2008) afin 

que ce type de savoirs puisse offrir un certain potentiel ¨ lôintervention. Ce qui pourrait 

°tre sch®matis® comme suit : 

 

 

CADRE DôINTERVENTION INTERCULTURELLE 

(Rachédi et Legault, 2008 ; Cohen-Emerique, 2011)  
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3. Choix dôune m®thodologie de recherche qualitative  

Anad¸n souligne que la recherche qualitative permet de prendre en consid®ration un 

assez large ®ventail dô®l®ments parmi lesquels figurent ç la valorisation des exp®riences 

et des potentialit®s des sujets et le renforcement, chez les personnes impliqu®es dôune 

prise de conscience de leurs capacit®s è (2006 : p.13). La m®thode qualitative est ainsi 

pertinente ¨ notre ®tude puisque nous cherchons ¨ avoir acc¯s aux exp®riences des 

intervenants sociaux afin de mettre en lumi¯re des ®l®ments pouvant sôinscrire comme 

des savoirs dôaction. Recueillir ces pans du v®cu ne peut se faire sans lôimplication 

soutenue des premiers concern®s qui d®tiennent les r®ponses aux questions que nous nous 

posons. Cette m®thodologie de nature qualitative nous permettra dôatteindre nos objectifs 

de recherche qui sont les suivants :  

¶ Explorer et comprendre la place du parcours migratoire dans la construction des 

savoirs dôexp®rience chez lôintervenant social immigrant;  

¶ Documenter comment ce savoir est mobilis® dans lôintervention. 

 

£chantillon et population ¨ lô®tude 

La population vis®e par notre recherche est celle dôintervenants sociaux immigrants 

travaillant dans un contexte interculturel à Montréal et ses environs, dans le réseau 

institutionnel ou communautaire. Nous souhaitons recruter environ 8 ¨ 10 intervenants 

sociaux qui remplissent nos crit¯res avec des profils aussi vari®s que possible. Pour 

r®sumer ces crit¯res, nous rechercherons donc : 

¶ Des personnes immigrantes (quel que soit le pays de provenance) arriv®es au 

Canada ¨ lô©ge adulte, francophones ou anglophones; 

¶ Des femmes, des hommes, travaillant autant dans le communautaire que dans 
lôinstitutionnel et exer­ant depuis au moins une ann®e en contexte interculturel; 

¶ Des personnes ayant exerc® comme intervenants ou travailleurs sociaux dans leur 

pays dôorigine ainsi que des personnes ayant choisi de se r®orienter ici au Qu®bec 

dans ce domaine. 

 

Ce sont l¨ autant dô®l®ments qui pourraient contribuer ¨ arriver ¨ une diversification 

maximale de notre échantillon en regard de notre objet de recherche (Huberman et Miles, 

1991) et finalement permettre dôenrichir nos donn®es. 

Notre recrutement se fera via lôOTSTCFQ ainsi que la clinique transculturelle de 

lôh¹pital Jean Talon où nous exerçons en tant que co-thérapeute clinicienne bénévole. Pour 

limiter des biais, nous veillerons à exclure les personnes qui travaillent directement avec nous. 
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Nous intègrerons conjointement la méthode « boule de neige » mettant ainsi à contribution les 

personnes recrut®es pour quôelles nous r®f¯rent au besoin des personnes dans leur r®seau 

répondant aux critères de participation de notre étude. Nous attendons présentement notre 

certificat ®thique dont nous avons fait la demande aupr¯s du CERP£ de lôUQAM. 

Méthode de collecte et analyse des données 

Nous envisageons de réaliser 8 à 10 entrevues semi-dirig®es dôenviron 90 minutes. 

Lôentrevue semi-dirigée est adaptée si la recherche vise par exemple « la reconstitution 

dôexp®riences ou ®v¯nements du pass®, les trajectoires de vie dans leurs dimensions 

sociales et individuelles » (Campenhoudt et Quivy, 2011 : 172).  

Notre grille dôentretien nous permettra de garder un fil conducteur pendant notre 

entrevue. Ce sch®ma dôentretien, tout en demeurant flexible, propose une s®rie de grands 

th¯mes qui nous permettront dôexplorer avec les participants les ®l®ments suivants de leur 

exp®rience : 

¶ Exploration du parcours migratoire; 

¶ Parcours migratoire, savoirs exp®rientiels et pratiques dôintervention. 

 

Nous privilégierons une analyse thématique qui nous permettra de construire un 

panorama au sein duquel les grandes tendances du ph®nom¯ne ¨ lô®tude vont se 

matérialiser (Paillé et Mucchielli, 2012 : 232). Un de nos objectifs de recherche étant de 

documenter lôutilisation du parcours migratoire en intervention comme un savoir 

exp®rientiel, nous souhaitons que cette fonction de documentation de lôanalyse 

th®matique nous aide dans lôatteinte de cet objectif. Enfin, nous utiliserons aussi une 

codification simple pour nous faciliter la tâche et mieux recouper le matériel retranscrit. 

CONCLUSION  

Ce texte visait ¨ donner une vue dôensemble de ce que sera notre m®moire de Maitrise en 

travail social. Ainsi, nous avons dans un premier temps présenté sommairement le contexte 

de notre sujet. Ce qui nous a permis de souligner quelques aspects du contexte migratoire 

ainsi que les défis qui y sont reliés. Nous avons, en outre, souligné comment des approches 

interculturelles prenant en compte le parcours migratoire ont vu le jour dans le champ de 

lôintervention sociale en amenant nos questions et objectifs de recherche. 
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Par la suite, nous avons pr®sent® notre cadre conceptuel qui sôappuie sur deux 

concepts : le parcours migratoire, un ®l®ment essentiel de lôapproche interculturelle et les 

savoirs expérientiels offrant un potentiel intéressant pour une prise en compte du parcours 

migratoire des intervenants sociaux immigrants. Enfin, nous avons donné un aperçu de notre 

méthodologie qui est de nature exploratoire et qualitative. Pour terminer, nous souhaitons, 

quôen d®pit dôun des biais qui tient ¨ la petite taille notre ®chantillonnage (n=8), que notre 

terrain ainsi que le m®moire final contribuent ¨ lô®mergence de nouvelles connaissances et 

permettent aux savoirs dôaction dôavoir plus de visibilit® notamment celui que nous 

choisissons de nommer « savoir-vécu migratoire ».  
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AGENCES DE PLACEMENT ET DE RECRUTEMENT, TRAVAIL 
IMMIGRANT ET PRÉCARITÉ À MONTRÉAL 

Manuel Salamanca Cardona, Doctorat, Éducation-Sociologie, McGill 

 

Introduction  

Actuellement, peu de personnes savent que les agences de placement et de recrutement 

(APR) mettent ¨ lô®preuve lôobservance du Code du travail au Qu®bec, notamment le 

respect des droits du travail et des droits de la personne des travailleurs et des 

travailleuses immigrants. De plus, la précarité du travail qui est caractéristique des APR 

est reliée au statut migratoire des travailleurs et au racisme institutionnel et à la 

« racialisation » dont ils souffrent. Cette problématique émerge avec la croissance 

constante de lôindustrie de location de personnel et grâce à lôabsence dôun cadre l®gal 

specifique pour sa regulation (Bernier, 2012, 2014b). 

Cette communication veut exposer les résultats provisoires de ma recherche sur les 

effets des politiques migratoires canadiennes et québécoises sur la restriction ¨ lôacc¯s au 

marché du travail pour les immigrants. Ce processus restrictif a lieu dans un 

environnement de racisme et de « racialisation » quôaggrave la situation des immigrants 

avec des statuts précaires. Je veux mettre en évidence comment des APR utilisent les 

vuln®rabilit®s des immigrants pour g®rer cette main dôoeuvre afin de faire comp®tition au 

sein de lôindustrie du travail intérimaire à Montréal. 

Pour accomplir les objectifs mentionés ci-haut, jôutilise mon travail ethnographique 

comme chercheur militant au Centre des travailleurs immigrants (CTI) et dans 

lôAssociation des travailleurs temporaires dôagence de placement (ATTAP). Aussi, jôai 

recours à l´analyse d'entrevues approfondies de 39 travailleurs et travailleuses immigrants 

d´agence dans plusieurs secteurs où la précarisation est plus commune (alimentation, 

nettoyage, entrepôts, santé, recyclage et agriculture). Ceci inclut des travailleurs 

immigrants avec des statuts migratoires différents. Les entrevues ont été effectuées dans 

le cadre du projet de recherche « Les agences de placement et de recrutement : des 

partenaires silencieux dans lôemploi des personnes migrantes » de lô£cole de travail 

social de lôUniversit® McGill et dans le cadre de ma propre th¯se sur lô®mergence du 

mouvement contre les APR et la pr®carit® du travail ¨ Montr®al. Les cat®gories dôanalyse 
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utilisées pour cette communication sont lôanciennet® au travail, lô®rosion de la 

syndicalisation, lô®ducation, les comp®tences et les habilit®s, les conditions de s®curité et 

de santé dans le milieu de travail et le racisme et la « racialisation » dans les milieux de 

travail. Les entrevues ont ®t® analys®es avec le logiciel dôanalyse qualitative Nvivo. 

Finalement, lôutilisation de diff®rents t®moinages dans le texte illustre la relation entre les 

conditions pr®caires que les travailleurs et travailleuses immigrants dôAPR vivent dans 

leur milieu de travail et leur vuln®rabilit® d®coulant de leur condition dôimmigrant et de 

leur statut migratoire. 

Le rôle des APR dans le marché du travail 

Au Québec, comme au Canada, il existe possiblement des milliers dôagences de travail 

intérimaire (Commission des normes du travail, 2013; Choudry et Henaway, 2012). Leur 

diss®mination a ®t® tr¯s intensive, surtout apr¯s lôann®e 2000 (Choudry et Henaway, 

2012), et elles ont laiss® lôespace marginal quôelles avaient dans le march® du travail pour 

commencer ¨ °tre une source de provision de main dôîuvre chaque fois plus importante. 

Les données de Statistiques Canada montrent la croissance progressive de lôindustrie de 

location de personnel avec des revenus dôexploitation de 12,5 milliards de dollars en 

2013 au Canada. Au Québec, ce montant est de 1,5 milliard de dollars
1
. De plus, à 

Montr®al et au Qu®bec, il y a une grande quantit® dôagences qui opèrent sans une 

attestation fiscale ou un nom légal. Cela arrive surtout dans les milieux plus précaires du 

travail o½ il y a une gamme dôagences ç fantômes » qui opèrent sans une base permanente 

(Choudry et Henaway, 2012). 

Lôaccentuation de lôinfluence des APR sur le marché du travail est directement liée 

à la précarité et aux mauvaises conditions de travail qui accompagnent le travail flexible 

(Mandarino et Van Arsdale, 2009; Gonos et Martino, 2011; Bernier, 2012). Aussi, la 

gestion de la main dôîuvre par les agences permet ¨ leurs clients lô®vasion de leurs 

obligations légales envers les travailleurs et les travailleuses (Smith et Neuwirth, 2008; 

Mandarino et Van Arsdale, 2009; Belkacem et Kornig, 2011; Calugay et coll., 2011; 

Choudry et Henaway, 2012; Van Arsdale, 2013). Par conséquent, les APR fournissent de 

la main-dôîuvre de mani¯re massive avec lôintention de diminuer son coût pour les 

                                                           
1
 Statistique Canada [En ligne], http://acsess.org/sites/default/uploads/files/ReportOnSurvey 

Employment2013-eng.pdf, consulté le 30 mars 2016. 



102 

 

entreprises clientes (Gonos et Martino, 2011; Smith et Neuwirth, 2008). Cela crée une 

dynamique de compétition bas®e sur la production dôune main d'oeuvre bon marché, 

sôappuyant sur la pr®carit® des travailleurs et des travailleuses (Smith et Neuwirth, 2008). 

Actuellement, plusieurs secteurs productifs au Québec utilisent ces agences. Les 

secteurs principaux incluent lôindustrie de lôalimentation, les entrep¹ts, lôagriculture et les 

services de soins de sant®. Il est possible de les trouver dans dôautres secteurs, mais ceux 

qui ont été signalés sont les secteurs les plus précaires dans le monde du travail au 

Québec (Baltodano et coll., 2007; Choudry et coll., 2009; Calugay et coll., 2011; 

Salamanca, 2015). 

Plusieurs chercheurs au Canada (Ng et coll., 2013) et au Québec (Choudry et coll., 

2009) ont d®j¨ remarqu® que les immigrants doivent accepter lôincertitude comme 

condition générale dans leurs milieux de travail. En général, les immigrants se sentent 

comme des ressources renouvelables, échangeables et jetables, et doivent renoncer à leur 

statut ®ducatif et social, dissimulant leurs qualifications pour sôadapter aux plus bas 

®chelons du march® du travail. De cette mani¯re, ils sont forc®s dôaccepter et 

dôinternaliser quôils font partie dôune classe inf®rieure et doivent souvent continuer 

dôaccepter leurs conditions dôoutsider ou « dô®tranger » (Thobani, 2007) même après 

avoir reçu leur résidence permanente. Cette situation confirme la discrimination latente 

dans la société canadienne (Arat-Koç, 1999; Thobani 2007) et lôexistence de conditions 

dôexclusion syst®mique qui se combinent avec un système de catégories migratoires et de 

citoyenneté qui, dans la réalité du monde du travail, génère plusieurs autres catégories 

sociales.  

De plus, les modifications aux politiques dôimmigration qu®b®coises et canadiennes 

adoptées au cours des dix dernières années ont empiré les conditions de travail et de vie 

des travailleurs et des travailleuses immigrants (Salamanca, 2016). Ces modifications 

incluent lôaugmentation des frais administratifs dans divers programmes dôimmigration, 

le resserrement des exigences linguistiques pour obtenir la résidence permanente, la 

difficult® dôobtenir le statut de r®fugi® pour certaines nationalit®s, etc. Ces modifications 

ont un effet variable sur le niveau de précarité des travailleurs immigrant. Par exemple, 

un homme jeune, blanc et citoyen vit moins de précarité au travail quôune femme de 
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couleur, « racialisée », chef de famille monoparentale qui attend une réponse à une 

demande de résidence permanente fondée sur des considérations humanitaires. Le niveau 

de vulnérabilité au travail de la femme est plus grand que celui de lôhomme avec la 

citoyenneté.  

Ainsi, les vulnérabilités produites par les politiques migratoires sont diverses; il 

sôagit dôun ensemble de situations objectives et subjectives propres aux trajectoires 

personnelles des immigrants. Il y a aussi dôautres facteurs contextuels essentiels ¨ 

consid®rer, soit lôabsence de r®gulations l®gales sp®cifiques au fonctionnement des APR 

au Québec et le manque dôune analyse et dôune discussion plus claire sur les relations 

tripartites dans les milieux de travail (entreprise cliente ï agence ï travailleur) 

(Commission des normes du travail, 2013; De Tonnancour, 2014). Au Qu®bec, il nôexiste 

pas de loi spécifique depuis 1982 sur les APR. Donc, lôabsence dôun cadre l®gal a permis 

lôexistence de situations de travail avec des relations triangulaires sans restrictions ni 

limitations qui peuvent afecter directement des conditions de travail des travailleurs et 

travailleuses immigrants. 

La relation entre les vulnérabilités des travailleurs et des travailleuses immigrants et 

les politiques migratoires 

Plusieurs situations dôinjustice peuvent être identifiées dans les milieux de travail où des 

travailleurs immigrants sont employés par le biais des APR. La précarité au travail se 

manifeste en abus malhonnêtes tels que lôomission de payer les heures de travail, les 

vacances, les heures suppl®mentaires, les pauses et les jours f®ri®s. Dôautres probl¯mes 

sont les paiements en retard ou lô®vasion des paiements, lôabsence de remboursements 

pour des équipements de travail, les salaires en dessous du salaire minimum légal, 

lôabsence de bulletins de paie d®taill®s, le manque de transparence sur les conditions 

contractuelles, les écarts salariaux entre les travailleurs permanents ou les « Québécois de 

souche » et les travailleurs immigrants dôagence. Enfin, les conditions de travail sont 

aussi médiocres : environnement propice aux blessures et aux maladies professionnelles, 

rythme de travail abusif, manque de reconnaissance des habilit®s, de lô®ducation et des 

diplômes, « racialisation » et pratiques discriminatoires basées sur le genre et le groupe 

ethnique des travailleurs et des travailleuses, impossibilité de se syndicaliser, irrespect 

des périodes de pause et des repas. 
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Pour illustrer, nous pouvons mentionner des exemples représentatifs de la relation 

entre ces types de situations et certain aspects des politiques migratoires. Par exemple, la 

réduction graduelle du budget destiné à la francisation au Québec
2
 représente un 

probl¯me pour sortir du cycle dôexploitation et donne la responsabilité du processus 

dôint®gration linguistique chaque fois plus aux immigrants. Les immigrants ne peuvent 

souvent pas compléter leur formation linguistique ¨ cause de pressions dôordre 

®conomique, par manque de temps ou par manque dôacc¯s ¨ une francisation plus 

complète reliée à leur statut. Ils détiennent donc une connaisance de plus en plus 

déficiente de la langue française. Cette situation diminue la possibilit® dô°tre plus 

compétitifs sur le marché du travail et de trouver des emplois qui correspondent avec leur 

formation (Baltodano et coll., 2007). Voici le témoignage de Ricardo
3
, un Salvadorien 

avec la résidence permanente qui est arrivée comme réfugié à Toronto avec sa famille en 

1985, et qui a déménagé à Montréal en 2013. 

« Oui, c'était ma préoccupation principale, parce que j'ai payé environ 460 dollars à 

Hydro-Québec, et si nous continuons comme ça, bien sûr que je ne peux pas 

économiser de l'argent pour étudier la langue française. En 2012, mon plan était 

quelque chose comme ça, j'ai gagn® de lôargent et jôai ®pargn® pour payer un pr°t... » 

« Et en ce moment, vous n'essayez pas de voir la possibilité de suivre un cours? »  
« Non, car j'ai le sentiment, pour être honnête, je pense que les gens du Québec, ils 

veulent que je suive le même chemin que mon p¯re, côest-à-dire de travailler dans le 

nettoyage ».  

 

Dans le cas des travailleurs dôorigine mexicaine, des directives controvers®es au 

niveau fédéral qui considèrent le Mexique comme un pays « sûr » ont eu des effets 

concrets sur les réponses faites aux demandes dôasile. Voici lôexemple de Maximo, un 

travailleur dôorigine mexicaine avec une demande dôasile rejet®e : 

  

                                                           
2
 Le Devoir [En ligne], <http://www.ledevoir.com/politique/quebec/287467/francisation-des-immigrants-

quebec-coupe-encore>, consulté le 28 Mars 2016. 
3
 Les noms des personnes interviewées son fictifs afin de protéger leur identité.  
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« Combien de temps pensez-vous que la demande humanitaire va tarder?  
Et bien, ce n'est pas quelque chose de défini, cela pourrait prendre des mois, des 

années même. »  

« Mais, pendant que l'application est en traitement, est-ce que vous pouvez 

étudier ? » 

« Non, côest impossible jusqu'¨ ce qu'ils vous donnent une r®ponse, et côest 

impossible d'étudier quand tu dois travailler. Mais, je dois continuer à chercher des 

solutions. L'autre chose côest le parrainage. C'est l'autre voie. ¢a prend environ deux 

ans. »  

« Et en matière d'éducation, votre situation a-t-elle changé ? » 

Je suis des cours par Internet, je les suis à l'aide de la technologie. Je prends un cours 

par Internet dans « aula fácil » [un service de cours en ligne] et, là, je suis en train 

d'améliorer et de pratiquer mon français. Je cherche un cours de français adapté à 

mon horaire de travail. J'essaie d'être positif, de penser qu'un jour, je vais bien 

apprendre le français ou étudier autre chose qui aide à améliorer ma situation 

économique dans le pays. Mais, pour l'instant, la priorité est de régler ma situation de 

statut. » 

« Et quels seraient vos plans à ce sujet ? » 

« Oui, mes perspectives sont, tout d'abord, apprendre bien le français, et en même 

temps, la recherche sur les moyens de faire reconnaître mes études effectuées au 

Mexique ».  

 

Pour sa part, Jonas, travailleur mexicain qui est un réfugié rejeté, attend dô®pargner 

de lôargent pour engager un avocat pour commencer le processus dôapplication pour la 

résidence permanente fondée sur des motifs humanitaires : 

« Suivez-vous des cours ou allez-vous ¨ lô®cole ? » 

« Rien. J'ai besoin de suivre des cours de français, parler le français serait ma priorité, 

et je voudrais grimper les ®chelons au travail. Jôaimerais suivre un programme 

professionnel, quelque chose de simple pour améliorer ma situation, par exemple 

op®rateur dôascenseur, avoir un meilleur emploi et avancer un peu plus. Et je voudrais 

obtenir mon permis de conduire, mais comme je n'ai pas de papiers, je suis sans 

papiers, je n'ai accès à rien, je suis dans cette situation, je n'ai droit à rien. En fait, si 

je me blesse dans mon travail et ils se rendent compte de ma situation, ils me 

renverront tout simplement vers le Mexique ». 

 

Esteban est pilote commercial originaire du Nicaragua avec la résidence 

permanente, il est arrivé à Toronto comme étudiant étranger en 2005. Il a déménagé à 

Montréal en 2014 avec son épouse et ses deux filles. Voici son témoignage :  

« Quand avez-vous commencé ce cours ? » 

« C'était il y a trois mois, et j'ai terminé il y a un mois. Mais comme je vous l'ai dit, le 

problème était que j'ai commencé un travail, et ce travail est très lourd et dur, et 

j'arrive très fatigué à mon domicile. Et je me suis rendu compte que je ne retiens rien 

du fran­ais dans ma t°te et que je ne lôapprends pas, côest un peu frustrant. Donc, j'ai 

décidé de suivre le cours de « Rosetta Stone », qui est un cours par ordinateur ».  

 

Cependant, les limitations v®cues dans le domaine de lô®ducation ne se rapportent 

pas seulement aux habilet®s linguistiques, mais aussi ¨ la possibilit® dôacc®der ¨ des 

processus de formation professionnelle et à la reconnaissance des diplômes. Plusieurs 
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travailleurs mentionnent des obstacles pour suivre des cours pour améliorer leur 

formation professionnelle : le manque de temps, le besoin de travailler ou leurs difficultés 

financières. Aussi, les APR ne reconnaissent généralement pas les études et les 

qualifications universitaires des travailleurs immigrants. Donc, souvent, ce capital social 

nôest pas mis en valeur. Les t®moignages de Camilo et de Marcela illustrent cette 

situation. Camilo est un travailleur dôorigine chilienne avec la citoyenneté canadienne. Il 

a déménagé à Montréal de Toronto en 2014 pour suivre des études de maîtrise et travaille 

dans une usine de yogourt : 

« L'expérience d'aller ¨ lôusine est fascinant, car il y a tellement de Latinos et chacun 

avec leur propre histoire et bien, les conversations commencent très vite, "depuis 

combien de temps êtes-vous ici?", "quel est votre statut?". Une fois, un sociologue 

s'est approché de moi et m'a demandé "vous êtes un intellectuel?" et je lui ai dit "oui", 

Et il m'a dit "moi aussi, et j'ai étudié dans un programme de maîtrise ici au Québec en 

sociologie de la famille". Côest un sujet int®ressant, mais ce gar­on a d®j¨ sept mois 

dans ce cercle vicieux ». 

 

Pour sa part, Marcela est une ex-travailleuse dôagence et b®n®vole de lôAssociation 

des travailleurs et des travailleuses dôagence de placement (ATTAP) et du Centre des 

travailleurs immigrants : 

« Pendant de nombreuses années, j'ai eu à travailler avec des gens qui sont venus 

avec des maîtrises et une éducation scolaire supérieure de leur pays d'origine. Ils 

travaillaient dans les agences, à un rythme très difficile, et, en même temps, ils 

étudiaient pour faire reconnaître les diplômes qu'ils possédaient, parce qu'ils n'avaient 

pas dôautre option. Il n'y a pas moyen pour eux de quitter ce cycle. ... Parce quôen 

vérité, tout est fait pour que tu restes dans ce cercle vicieux. » 

 

Lôanciennet® des travailleurs dôagence  

Selon Mandarino et Van Arsdale (2009), lôaugmentation de lôutilisation des APR accroit 

le recours au travail temporaire et le maintien des travailleurs dans ce système pendant de 

longues p®riodes du temps. Des ®tudes ont remis en cause lôaffirmation selon laquelle les 

travailleurs dôagence finissent g®n®ralement par trouver un travail permanent. (Bernier, 

2014a). Les recherches démontrent que, pour la plupart des travailleurs et des 

travailleuses, la situation normale, côest de travailler de courtes p®riodes dans plusieurs 

lieux de travail ou de longues périodes pour une même agence sans être embauché par 

lôentreprise cliente (Mandarino et Van Arsdale, 2009; Choudry et Henaway, 2014). Ron, 

b®n®vole et organisateur de lôATTAP et au Centre des travailleurs immigrants explique 

cette situation : 
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« [é] en ce qui concerne les agences, le principal probl¯me, c'est le droit ¨ un travail 

permanent. Les travailleurs sont des « perma-temps » [des travailleurs temporaires 

permanents], les gens luttent pour un environnement de travail sécuritaire et pour des 

choses de base qui permettraient aux gens dôavoir plus de droits au lieu de vivre le 

sentiment qu'ils sont jetables. En plus, il nôest pas toujours clair pour le travailleur si 

lôAPR ou lôentreprise cliente est lôemployeur, cr®ant ainsi une zone grise [é] Les 

entreprises ne cherchent pas à combler un poste temporaire, elles utilisent 

effectivement les APR pour arrêter tout processus d'organisation, comment dire, c'est 

ainsi que les entreprises sont capables de mettre leur responsabilité de côté en 

utilisant simplement l'agence, donc tu vois quôun gros entrep¹t comme Dollarama o½ 

travaillent 800 personnes, 20 sont directement employées par la compagnie, et tout le 

reste travaillent au travers de lôagence ». 

 

Parmi les travailleurs interviewés, cette situation est normalisée dans les secteurs de 

lôalimentation et pour les travailleurs journaliers (travailleurs qui ne savent pas sôils 

auront un travail le lendemain) avec des statuts pr®caires. Bien quôil y ait certains qui ont 

®t® embauch®s de mani¯re directe par lôentreprise cliente, aucune de ces entreprises nôa 

pu offrir le travail plus de trois mois. Souvent, les contrats sont terminés, soit à cause de 

lôabsence de travail ou parce que la dur®e du contrat est tr¯s courte. Ces travailleurs 

retournent donc travailler avec les agences à nouveau. Dans le secteur des entrepôts et de 

la santé, il y des situations plus stables, mais les travailleurs ne sont jamais embauchés 

par lôentreprise cliente. Cependant, dans le secteur de la sant®, certaines personnes 

interview®es ont d®cid® de terminer la relation de travail avec lôagence ¨ cause de 

difficultés (les bas salaires et les difficultés pour se rendre aux endroits lointains). Donc, 

il y a une forte tendance ¨ changer dôagence dans ce secteur particulier. 

Pour les travailleurs, il est commun dôaller dôune agence ¨ lôautre ou de se faire 

embaucher par plusieurs agences pour avoir plus dôopportunit®s dô°tre appel® pour un 

poste. Cette tendance est encore plus fréquente dans les secteurs des travailleurs 

journaliers et de lôalimentation. Dans le cas des entrep¹ts, la plupart des travailleurs sont 

employés par une agence et travaillent dans la même entreprise cliente pour des périodes 

supérieures à trois mois sans être embauchés directement par cette entreprise (Centre de 

travailleurs et travailleuses immigrants, 2016). Cette instabilité est généralisée. En effet, 

selon les observations des personnes interviewées, il existe une sureprésentation de 

personnes immigrantes qui travaillent dans ces secteurs, qui sont engagées par le biais des 

APR et qui vivent une situation de travail incertaine. 
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Lô®rosion de la syndicalisation 

Il a été détecté que les APR mettent ¨ mal les droits des travailleurs et utilisent lô®rosion 

de la syndicalisation pour y parvenir (Smith et Neuwirth, 2008; Mandarino et Van 

Arsdale 2009; Belkacem et Kornig, 2011; Calugay et coll., 2011; Choudry et Henaway, 

2012; Van Arsdale, 2013). Des activistes de lôATTAP ont confirm® que lôexistence des 

APR augmente la vulnérabilité et la précarité des travailleurs et des travailleuses et 

diminuent leur capacit® ¨ se d®fendre et ¨ sôorganiser dans les milieux du travail. 

Marcela, ex-travailleuse dôagence et b®n®vole de lôATTAP et au Centre des travailleurs 

immigrants mentionne ce phénomène : 

« Et c'est là où nous sommes, il est présentement difficile de mobiliser et d'engager 

les travailleurs. Souvent, ce nôest pas parce qu'ils ne veulent pas, mais parce que la 

vie ne permet pas de bien faire les choses. Vous travaillez pendant 12 ou 13 heures 

debout et vous devez venir à une réunion de 2 heures. Eh bien, non, parce que la 

journée vous donne à peine le temps d'aller à la maison, de cuisiner de la nourriture 

pour le lendemain, et dans le cas de la femme, c'est encore pire, alors c'est difficile 

[é] mais ce sont aussi des travailleurs instables qui changent souvent de lieux et 

dôhoraire de travail, ce sont des gens qui sont l¨ un jour et lôautre jour ils sont absents, 

pour cela côest tr¯s difficile de les organiser ».  

 

Ceci est confirm® par le fait quôaucun des travailleurs interview®s nôappartenait ¨ 

un syndicat ou nôavait la possibilit® de se syndicaliser. Dans quelques cas, des obstacles à 

la syndicalisation ou ¨ lôorganisation des travailleurs ®taient majeurs ¨ cause des statuts 

migratoires. Des barri¯res pour sôorganiser proviennent aussi du haut niveau de 

fragmentation dans les lieux de travail, car les travailleurs sont envoyés dans des 

entreprises différentes et pour de courtes périodes de temps, ils ont des statuts distincts, et 

parlent des langues différentes. Aussi la peur de perdre leur emploi joue un rôle 

important. Un exemple est décrit par Maximo : 
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« L'hôtel avait un syndicat, mais l'agence n'en avait pas, comprenez-vous ? L'idée 

était d'obtenir que le syndicat de l'hôtel se batte pour les mêmes conditions pour tous 

les travailleurs. Eh bien, nous avons commencé à travailler pour cela, et à un moment, 

quand ils nous ont donné les cartes à signer, au moment où la décision de signer 

devait se prendre, quand la majorité des femmes de chambre ont commencé à nous 

soutenir, elles ont commencé à ressentir de la peur et aussi elles ont commencé à 

entendre des rumeurs, et une pression a commenc®. ê la fin, il nôy avait que moi et 

une femme mexicaine pour continuer ¨ lutter, puis il nôy a plus eu que moi, 

comprenez-vous? Parce qu'elle a dit quôelle ®tait sous pression. Ils me regardaient 

beaucoup [les superviseurs de lôh¹tel], et j'ai été la seule personne responsable des 

documents à signer. Enfin, trois des femmes ont renonc® et je nôai pas pu atteindre le 

50 % et plus qui ®tait n®cessaire [é] Ensuite, j'ai commenc® ¨ recevoir de la pression 

aussi, les superviseurs, le patron, ils ont commencé à couper ma communication avec 

les femmes de chambre, au début nous avions l'habitude de travailler avec une radio, 

et elles môappelaient quand elles avaient besoin d'aide pour d®placer des trucs lourds, 

un lit, ou un meuble, etc. Puis le patron a coupé cette communication, et elles 

appelaient le boss et le boss môappelait, donc ils ont coup® cette communication. 

J'étais moins en contact, alors j'ai eu moins de possibilités de convaincre ces trois 

femmes. Ainsi, ils ont cherché toutes les chances de me renvoyer, en me donnant trop 

de travail et en me donnant des mesures disciplinaires, etc. [é] Comme j'®tais au 

milieu de cette dynamique, j'ai oublié de demander mon permis de travail, puis ils ont 

vu que mon permis de travail a expir®, alors ils ont profit® de cela et môont dit "votre 

permis de travail est expiré et nous ne pouvons pas continuer avec vous". J'ai refait 

une demande pour mon permis de travail et je leur ai présenté les papiers, mais ils 

m'ont dit "non, la politique de l'agence est comme ça" » 

 

Parmi les travailleurs avec des statuts précaires et sans papiers (étudiants, 

demandeurs dôasile, r®fugi®s accept®s, r®fugi®s rejet®s, demandeurs de r®sidence 

permanente fondée sur des motifs humanitaires, travailleurs temporaires), les difficultés 

pour obtenir les permis de travail et les coûts qui y sont associés sont des problèmes très 

communs. Souvent, les travailleurs se risquent à travailler sans ce permis, mais ont peur 

que lôemployeur ou lôagence apprennent leur situation. Donc, la nécessité de posséder ces 

documents est une faiblesse lorsque les travailleurs veulent sôorganiser dans leur milieu 

de travail. Aussi cela permet ¨ lôagence ou ¨ lôentreprise de r®primer les travailleurs 

revendicatifs. 

Lô®ducation, les compétences et les habiletés 

Souvent, les travailleurs sont embauchés sans considération pour leurs habilités et leurs 

compétences (Vosko, 2010; Choudry et Henaway, 2012, Bernier, 2012). La plupart des 

entrevues ont laissé entrevoir que leur éducation était bien au-dessus des nécessités du 

poste occup®. Cette situation est commune dans lôindustrie de lôalimentation, chez les 

travailleurs journaliers et dans les entrepôts. La plupart de ces travailleurs et travailleuses 

ont exprimé que leurs habilités et leurs compétences étaient supérieures aux tâches 

exigées par leur employeur. Les tâches mentionnées sont les suivantes : emballer, couper 
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la viande, travailler à la chaîne, empiler des boîtes, décharger des conteneurs, etc. La 

plupart des travailleurs dans ces secteurs possèdent une éducation universitaire.  

Table 1. Niveau ®ducatif et secteur dôemploi au moment de la première entrevue 

Niveau éducatif Alimentaire 
Travailleurs 

journaliers  
Entrepôts Santé Professionnel TOTAL  

Secondaire 

incomplet 
0 1 1 0 0 2 

Secondaire 1 1 1 1 0 4 

Dipl¹me dô®tudes 

profession. 
0 0 1 1 0 2 

Dipl¹me dô®tudes 

techniques  
1 1 1 0 0 3 

Baccalauréat 

incomplet 
2 3 0 0 1 6 

Baccalauréat 3 2 3 3 2 13 

Maîtrise 

incomplète  
1 1 0 0 0 2 

Maîtrise complète 1 1 2 0 1 5 

TOTAL  9 10 9 5 4 37
4
 

 

Source : Élaboration propre. 

 

Certains travailleurs ont des qualifications tr¯s ®lev®es. Par exemple, lôun des 

travailleurs est pilote dôavion commercial, mais travaillait pour une entreprise de 

nettoyage de conduits de ventilation (travailleur journalier au moment de lôentrevue) et 

un autre était un étudiant de maîtrise dont le travail était de remplir des récipients de 

yogourt. Sur ce point, il est important de rappeler le concept « dôapprentissage ¨ 

lôenvers » (Baltodano, et coll., 2007), qui fait r®f®rence ¨ lôadaptation forc®e des 

immigrants, qui ont ainsi des attentes réduites et travaillent bien en dessous de leurs 

qualifications. Camilo s`exprime de la manière suivante sur ce sujet : 

« Ce qui m'a dérangé n'était pas le travail physique, c'était l'idée dans ma tête que je 

pouvais être quelque chose de plus productif. Aussi, pour te sentir valorisé, tu sens 

que toute ton expérience doit être appréciée. Les choses que tu as apprises, les 

langues que tu parles, ou tes capacités à faire des projets, ou des films, toutes ces 

choses dont ils ne se soucient pas, ils ont juste besoin de quelques mains faisant les 

choses qu'ils veulent [é] Il y a aussi un sociologue. Il est un sociologue avec une 

famille et avec deux maîtrises, et il est ici depuis plusieurs mois déjà. Et c'est comme 

ça, avec beaucoup de gens avec des talents différents, mais finalement, la seule chose 

que le système a besoin ce sont tes deux mains ou la prochaine personne à venir ». 

 

                                                           
4
 Le total a été calculé sur 37 travailleurs, car il y a trois cas avec des informations imprécises. Pour cette 

communication, les travailleurs professionnels nôont pas ®t® inclus dans lôanalyse. 
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Le paiement 

Un constat important sôest d®gag® des entrevues : les travailleurs immigrants ne savent 

pas le montant que les APR re­oivent des entreprises clientes pour le travail quôelles 

vendent. Officiellement, les agences ne fournissent jamais cette information aux 

travailleurs. Cependant, il a été possible de savoir quôil y a des cas ou le paiement re­u 

par lôagence peut °tre jusquô¨ 80 % plus élevé que le salaire reçu par le travailleur. 

Cependant, le paiement reçu par les APR est tabou. De plus, selon plusieurs travailleurs, 

les superviseurs des agences exigent des travailleurs de ne pas parler de salaire et de 

conditions de travail. Cette consigne est aussi reliée aux faibles opportunités 

dôorganisation des travailleurs. Voici le t®moignage de Maximo sur ce sujet: 

« [é] Le probl¯me ®tait l'environnement de travail, parce que nous sommes toujours 

éloignés les uns des autres, nous ne parlons jamais des conditions de travail, des 

questions reli®es ¨ l'emploi. Personne ne disait rien [é] je pense qu'il y avait un ordre 

ou une consigne pour éviter que les gens des agences parlent trop avec les gens 

engagés directement par lôentreprise [...]. Les gens n'étaient pas autorisés à parler de 

notre salaire, combien dôheures, comprenez-vous ? Ce type de contact nôexistait pas ¨ 

cet endroit ». 

 

Un autre problème récurrent ®tait lôomission de payer les vacances ou le manque 

dôinformation sur cet aspect du Code du travail. Selon Bernier (2014b), le manque de 

connaissances parmi les travailleurs sur ce que le Code du travail comporte permet à des 

APR dô®viter le paiement des vacances ou de trouver des manières plus commodes pour 

lôagence de rembourser les vacances aux travailleurs. Chez les personnes interview®es, 

les travailleurs du secteur de lôalimentation et les travailleurs journaliers ne re­oivent 

généralement pas ce paiement du tout. Aussi, cette violation du Code du travail était 

rapportée de manière plus commune chez les travailleurs payés en argent comptant. 

La pratique du paiement en argent comptant survient souvent avec les travailleurs 

sans papiers qui préfèrent cette m®thode parce quôelle se fait sans lôenregistrement l®gal 

du montant pay®. Cela implique lôabsence de preuve dans les cas o½ un travailleur 

entreprend un recours l®gal contre lôagence ou pour prouver un cas dôabus. En effet, 

même si les agences donnent commun®ment une note avec le nombre dôheures travaill®es 

et le montant payé, elles ne fournissent pas un bulletin de paie détaillé. Selon le Code du 

travail, ce bulletin détaillé doit inclure les heures travaillées, les revenus, les déductions et 

les vacances. 
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Les normes de sécurité et de santé au travail 

Les histoires sur des conditions de travail dangereuses étaient communes dans les 

entrevues effectuées. La Loi sur la santé et la sécurité au travail du Québec établit que 

les employeurs sont responsables dôassurer un environnement de travail s®curitaire. 

Lôabsence dôun cadre l®gal sur le travail des agences g°ne lôidentification claire de 

lôentit® responsable des conditions de s®curit®, car lôagence ne peut pas faire cette 

supervision dans les lieux de travail. En particulier, nous avons détecté un manque de 

climatisation et de ventilation dans lôindustrie de la production de pizzas, de pogos et de 

pain. Rita, une travailleuse mexicaine qui a fait une demande de résidence permanente 

fondée sur des motifs humanitaires, témoigne de conditions difficiles: 

« Comment va ce travail ? » 

« Ouf, côest difficile, il y a beaucoup de travailleurs dôagence. Je travaille l®galement 

là-bas, mais il y a de nombreux travailleurs dôagence qui travaillent en dessous de la 

table. Jôai eu quelques probl¯mes parce que je reste beaucoup de temps dans une salle 

trop chaude, et j'ai dit à mon superviseur de ne pas me laisser là trop longtemps, parce 

que l'environnement chaud dérange ma poitrine, et il semblait très empathique, mais 

après un peu de temps, il m'a mis là de nouveau [...] Ce qui arrive, c'est que les 

plateaux sont comme ça et il y a les plateaux à pâtisserie circulaires en aluminium, et 

il y a six lignes de cuisson, puis il y a une personne qui étend la boule de pâte, et je 

prends les plateaux et les mets sur le convoyeur, mais quand je fais ce mouvement, il 

y a beaucoup de chaleur dans ma poitrine, parce que tout cela est très chaud, ça doit 

être chaud. J'utilise des gants de coton, mais je ressens tout de même la chaleur. Le 

probl¯me n'est pas seulement les mains, côest l'irradiation de la chaleur. Et ils ont un 

ventilateur et ce ventilateur aspire la chaleur des plaques et lôair chaud frappe ma 

poitrine ». 

 

Dans les entrepôts et dans lôindustrie dô®levage de volailles, les travailleurs 

mentionnent parfois la poussi¯re comme une source dôinconfort. Des travailleurs inhalent 

cette poussière sans la protection appropriée. Jonas explique cette situation: 

« Pourquoi les gens ne veulent-ils pas travailler dans les fermes dô®levage de cailles? 

Parce qu'ils tôenvoient ramasser les îufs des animaux, les nourrir, leur donner de 

l'eau, et le sol est plein de matières fécales des mois passés. Si l'odeur est 

insupportable et les gaz produits par la décomposition... ce sont des gaz qui, selon 

moi, sont toxiques. Si une personne fume, il y a du méthane... Aussi... je ne suis pas 

spécialiste, mais je pense que des matières fécales pourraient avoir des virus ou des 

spores. Puis, tu entres des les poulaillers sans masque. Avec le temps, ça doit être 

nuisible. Il y a des moments où vous devez être dans la salle de conditionnement sous 

zéro degré, et la seule chose qu'ils vous donnent est un sarrau et des gants, et c'est 

tout ». 

 

Cependant, les conditions dôins®curit® ne sont pas limit®es aux lieux de travail; les 

cafétérias et les salles de toilette manquent aussi parfois de propreté. 
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Lôun des avantages du manque de clart® dans la relation tripartite (entreprise cliente 

ï agence ï travailleur) pour les agences et les entreprises, côest la possibilit® dô®pargner 

en ®vitant de donner lô®quipement de sant® et de s®curit® appropri® aux travailleurs. Le 

manque dôun cadre l®gal leur permet dôavoir un r¹le impr®cis dans les relations de travail 

et dô®luder cette responsabilit®. Par exemple, parmi les travailleurs dôentrep¹ts, la 

violation la plus commune côest le refus de la part des agences et des entreprises de 

fournir ou de payer les bottes de sécurité des travailleurs. Les bottes sont une protection 

de base contre les objets lourds, chauds ou liquides qui pourraient tomber sur les pieds 

des travailleurs. Le Code du travail indique que les employeurs doivent fournir cet 

équipement sans charger le travailleur ou bien elles doivent rembourser le travailleur si 

celui-ci a achet® lô®quipement avec son propre argent
5
. 

Cependant, plusieurs agences développent des pratiques pour éviter de fournir les 

bottes de sécurité ou pour rembourser les travailleurs pour leur achat. Par exemple, 

quelques agences demandent aux travailleurs de se présenter avec leurs propres bottes de 

travail au moment de leur parler au téléphone pour leur donner un contrat dans une 

entreprise. Aussi, dans les annonces des journaux et dans les sites web, elles demandent 

aux travailleurs de se présenter avec leurs bottes. (Centre de travailleurs et travailleuses 

immigrants, 2016). Ceci est controvers® puisque lôemploy® doit acheter des bottes, mais 

se situe dans une position dôinf®riorit® rendant la demande de remboursement difficile. 

Des agences demandent aux travailleurs dôexiger le remboursement ¨ lôentreprise cliente, 

et les entreprises demandent aux travailleurs dôexiger le remboursement ¨ lôagence. ê la 

fin, il y a des délais qui découragent les travailleurs de continuer à demander leurs droits. 

Les vuln®rabilit®s migratoires sôintensifient et facilitent ces pratiques de la part des 

agences et des employeurs. Nazim, un travailleur dôentrep¹t originaire du Burkina Faso 

témoigne de cette situation : 

« Ils môont conseill®. Je suis all® ¨ Drakar quand je suis arriv®, et ils môont demandé 

si je veux du travail g®n®ral, jôai dit oui. Dôabord, ils môont demand® : "Est-ce que 

vous avez des bottes de s®curit®?" Jôai dit : "Non, je nôai pas de bottes de s®curit®". 

"Bon, écoute, si tu veux travailler, il te faut des bottes de sécurité". Voilà. » 

 

                                                           
5
 Gouvernement du Québec [En ligne], <http://www2.publicationsduquebec.gouv.qc.ca/dynamicSearch/ 

telecharge.php?type=2&file=/S_2_1/S2_1.html>, consulté le 20 Mars 2016. 
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Aussi, beaucoup des travailleurs décident de ne pas demander de remboursement 

parce quôils ont peur de nô°tre pas appel®s ¨ nouveau par lôagence. Aussi, parce que le 

travail dure peu de temps, ils considèrent que le remboursement ne sera probablement pas 

fait par lôagence. 

Même si la situation des bottes est la plus commune en termes de santé et de 

sécurité au travail, le manque de clarté sur cette responsabilité a aussi été détecté pour le 

cas des masques, des gants, des lunettes, des habits et des ceintures de sécurité. Dans le 

cas des masques, certains travailleurs des entrep¹ts et de lôindustrie de lôalimentation 

devaient acheter leurs propres masques sans remboursement et sans conseil ou assistance 

pour les caractéristiques techniques nécessaires. Le même peut être dit pour les gants. 

Dans le secteur du nettoyage, dans les fermes et dans industrie de lôalimentation, les 

travailleurs achètent leurs gants ou ils obtiennent des gants en mauvaises conditions. Ceci 

donne une protection déficiente pour certaines activités. 

Aussi, la formation en santé et en sécurité est souvent absente. Et si elle existe, il 

sôagit dôune formation de base et incompl¯te, comme lôa d®tect® le CTI gr©ce ¨ la 

r®vision des rapports dôintervention de la Commission des normes de santé et de sécurité 

du travail (Centre de travailleurs et travailleuses immigrants, 2016). Le rapport du CTI 

indique que la responsabilité et la supervision des conditions de santé et de sécurité 

tombent en dehors du champ dôaction de lôagence parce quôelle nôa pas la possibilit® 

dô°tre dans les lieux du travail pour faire le suivi. Donc, le manque dôun cadre l®gal pour 

lôagence ne permet pas dô®tablir clairement qui est responsable de la s®curit® pour les 

travailleurs dôagence et les travailleurs nôont pas une réponse immédiate. Dans le cas 

dôun accident ou dôun besoin sp®cifique de s®curit®, les travailleurs nôont pas un chemin 

clair à suivre pour demander le respect de leurs droits. 

Une autre situation dangereuse, côest la transportation offerte par lôagence jusquôau 

lieu de travail. Quelques travailleurs ont mentionn® le danger quôimplique dô°tre dans les 

voitures qui les transportent aux usines. Ces risques viennent du fait que le conducteur est 

souvent un autre travailleur qui nôest pas entrain® pour la transportation de travailleurs, et 

souvent ces travailleurs conduisent dans un état avancé de fatigue. 
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En plus du manque dôinformation et de formation sur leurs droits du travail, de 

santé et de sécurité, les normes et les règlements pour chaque secteur de travail 

repr®sentent un ensemble de connaissance tr¯s alambiqu® que les travailleurs nôont pas la 

capacit® dôapprendre, de g®rer et dôappliquer dans leur r®alit® de pr®carit® et de flexibilit® 

au travail. 

Discrimination envers les travailleurs immigrants dôagence 

Dans la plupart des lieux de travail où les personnes interviewées se rappellent avoir 

travaill®, la majorit® des travailleurs dôagence ®taient des immigrants. Seulement dans 

certains cas ont-ils mentionn® que des travailleurs dôorigine qu®b®coise composaient la 

majorité de la main-dôîuvre. Côest illustratif du fait que les travailleurs immigrants sont 

plus susceptibles dô°tre destin®s comme main dôouvre bon march® dans des industries o½ 

les conditions de travail sont précaires. Toutes les personnes interviewées ont pu noter 

quôil y a g®n®ralement plus de superviseurs qu®b®cois que de superviseurs immigrants. 

Aussi, les positions hiérarchiques et les postes de travail permanents étaient occupés 

presque totalement par des Québécoises ou par des personnes ne faisant pas partie dôune 

minorité visible. Cela confirme lôid®e de lôexistence dôun ç Apartheid économique » au 

Québec et au Canada (Galabuzi, 2006). Dans les rares cas où la majorité de la main 

dôîuvre ®tait dôorigine qu®b®coise, il est frappant de constater la préférence de certains 

travailleurs immigrants à travailler dans ces lieux de travail parce qu'ils étaient plus 

hygiéniques, le rythme du travail y était moins intense et les heures de travail et les 

pauses étaient respectées par l'employeur. Toutefois, les travailleurs immigrants 

remarquaient également que les salaires des travailleurs québécois étaient plus élevés.  

Conclusion 

Ce texte expose lôexistence dôun processus dôintensification de la pr®carisation du travail 

immigrant grâce aux APR. Leur experience du travail précaire avec les agences comporte 

plusieurs difficult®s telles que les obstacles ¨ lôobtention ou la reconnaisance dôune 

®ducation professionnelle et des emb¾ches pour lôapprentissage de la langue fran­aise. 

Vu que les travailleurs immigrants sont mal pay®s et quôils vivent des conditions de 

travail m®diocres, ils nôont pas les ressources pour acc®der ¨ lôapprentissage du fran­ais 

et ¨ ¨ dôautres processus ®ducatifs permettant leur perfectionnement professionnel. De 

plus, ils ont tendance à destiner leurs ressources et leur énergie à résoudre leur situation 
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migratoire. Par ailleurs, le manque de reconnaissance de leur formation professionnelle 

accentue leur sentiment dô°tre des ressources renouvelables et jetables, ce qui naturalise 

leur instabilité et les mauvaises conditions au travail crées et produites par les APR. 

Donc, leur vulnérabilité est souvent renforcée par leur statut migratoire. À cause des ces 

conditions, il est difficile pour les travailleurs immigrants de sô®chaper du circuit de 

pr®carit® et dôexplotation. Ainsi, lôinstabilit®, lôincertitude et la flexibilit® demand®e par 

les entreprises sont les caract®ristiques du milieu de travail des travailleurs dôagence. Ces 

milieux présentent une surreprésentation des immigrants. Une partie de cette précarité 

sôexprime aussi par les difficult®s v®cues par les travailleurs pour se syndicaliser. Il a ®t® 

constaté que les obstacles à la syndicalisation sont directement liés au statut migratoire 

des travailleurs et à la caractéristique temporaire et instable du travail fourni par les 

agences. Le fait que les travailleurs ne parlent pas entre eux des paiements et de leur 

salaire met en évidence le haut degré de fragmentation des travailleurs. Cette 

fragmentation est associée à leur statut pr®caire, au manque dôinformation sur leurs droits 

et aux pressions quôils souffrent de la part des agences pour ®viter la formation 

dôassociations de travailleurs ou de syndicats. Le manque dôinformation sur les droits des 

travailleurs est aussi relié aux conditions déficientes de santé et de sécurité au travail. Le 

peu dôinformation que les travailleurs re­oivent sur leurs droits permet aux entreprises 

cliente dô®conomiser des co¾ts associ®s ¨ la s®curit® au travail. Lôexistence des agences et 

le manque de r®gulations sp®cifiques ¨ ces agences facilitent ces violations. Lôexistence 

dôune main dôîuvre vuln®rabilis®e par les politiques migratoires produit des travailleurs 

toujours prêts à travailler, quelles que soient les conditions de travail. Cela donne aux 

agences la possiblit® dôoffrir cette main dôîuvre avec un pouvoir discr®tionnaire 

permettant de diminuer les coûts aux entreprises clientes. 
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INTRODUCTION  

Les concepts dôassimilation, dôint®gration et dôinclusion des immigrants et des minorit®s 

constituent des paradigmes dominants dans la compréhension du fait métropolitain en 

Amérique du Nord. Or, la place du logement dans la lecture de ces concepts a été très 

discutée, notamment par les chercheurs en sociologie urbaine et les géographes. Pour 

beaucoup dôauteurs, la mobilit® r®sidentielle et lôaccès à un logement en banlieue sont 

considérés comme des conditions essentielles de réalisation de cette intégration; pour 

dôautres, le logement est une barri¯re difficile ¨ franchir pour les nouveaux arrivants et 

renforce parfois leur exclusion. 

En effet, ces dix dernières années, avec la crise du logement abordable et 

lôaugmentation des difficult®s dôinsertion ®conomique pour les nouveaux arrivants, la 

question du logement des immigrants a fait lôobjet dôune attention renouvel®e de la part 

des politiques et des chercheurs en sciences sociales en Amérique du Nord. Pour 

comprendre la mani¯re dont le logement joue dans lôint®gration des familles immigrantes 

¨ la soci®t® du pays dôaccueil, de nombreuses ®tudes nord-am®ricaines vont sôappuyer sur 

un travail de "housing careers" hérité de la sociologie (Carswell, 2012). Alors que le 

concept de carrière implique souvent une idée de progression, les "housing careers" nôont 

pas de direction prédéterminée. Bien que la majorité des immigrants en Amérique du 

Nord connaissent une "housing progressive career" (Teixeira, 2010), côest-à-dire que 

leurs conditions de logement ont tendance ¨ sôam®liorer au cours du temps, dôautres nôont 

pas cette chance et sont confrontés à des situations de grande précarité. Les études de 

géographie sociale les plus récentes vont ainsi mettre en lumière les inégalités auxquelles 

sont confrontés les nouveaux arrivants au sein du marché du logement et révéler dans 

quel contexte et à quelles échelles (nationale, régionale, urbaine et communautaire) le 
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logement peut °tre un outil dôexclusion autant que dôint®gration pour les familles et les 

individus, notamment au Canada (Pinseonneault et al., 2010 ; Picot et Hou, 2014).  

Lôobjectif de ce travail de recherche est de se demander quelle place occupe le 

logement, et en particulier le logement social, dans le processus dôint®gration des familles 

immigrantes récemment arrivées au Canada ; des ménages qui se classent parmi les plus 

vulnérables en matière de logement à Ottawa-Gatineau, la région de la capitale nationale. 

Le logement permet-il de positionner socialement ces familles et de favoriser leur 

insertion géographique ou, au contraire, provoque-t-il le déclassement de ces dernières ? 

Quelles sont les stratégies résidentielles déployées par les familles face ¨ lôoffre en 

logement social et au reste du marché du logement à Ottawa et à Gatineau ? Quels sont 

les différents facteurs influençant ces stratégies en matière de logement ? A partir dôune 

revue de litt®rature des diff®rentes mani¯res dôinvestir les questions dôassimilation, 

dôintersectionnalit® et de strat®gies r®sidentielles des immigrants ainsi que de lôanalyse 

préliminaire de mes premiers entretiens avec les acteurs institutionnels et associatifs des 

municipalit®s dôOttawa et de Gatineau, le but est dôexpliquer les relations existantes ¨ 

diff®rentes ®chelles entre le logement, lôinsertion urbaine et lôint®gration au sein de la 

société canadienne des familles de nouveaux arrivants au Canada. 

Contexte spatio-temporel de la recherche  

Le choix de la capitale nationale canadienne comme terrain de recherche 

Ces questions autour du logement des familles immigrantes semblent particulièrement 

intéressantes à analyser dans un contexte canadien. Tout dôabord, la financiarisation de 

lôimmobilier et ses cons®quences sur la production de logement social en Amérique du 

Nord ont ®t® moins explor®es au Canada quôaux Etats-Unis. En effet, le Canada, moins 

touché par les effets de la crise des "subprimes", présente des spérmes dôorigines er 

cificités tout comme le montrent les travaux de Charney (2001) qui soulignent 

lôimportance des soci®t®s immobili¯res dans la production urbaine au Canada. De plus, la 

singularité canadienne en termes de sch®ma dô®tablissement des immigrants en font un 

terrain privil®gi® pour lô®tude des parcours résidentiels des familles immigrantes. A la 

concentration historique des populations immigrantes dans les quartiers centraux des 

villes canadiennes succ¯dent aujourdôhui les "ethnoburbs" (Li, 2009), des banlieues au 

profil ethnique très diversifi® qui sôopposent aux hyper ghettos des centres urbains 



122 

étatsuniens (Leloup, 2008). En effet, aujourdôhui, de plus en plus de nouveaux arrivants 

au Canada vont sô®tablir directement en banlieue, dans les municipalit®s entourant le 

centre urbain principal (Teixeira, 2010). De surcroît, une des caractéristiques récentes de 

lôimmigration canadienne est son h®t®rog®n®it® culturelle et raciale mais aussi socio-

économique, particulièrement visible dans les plus grandes villes ¨ lôest du Canada. Cette 

grande hétérogénéité se lit notamment à travers les besoins et les préférences variés en 

matière de logement des ménages immigrants. 

Ottawa-Gatineau est lôaire m®tropolitaine que jôai choisie comme terrain de 

recherche ; sa situation frontalière unique me permettant dôobserver en un seul espace 

deux systèmes très différents. En effet, la « région de la capitale nationale » est la seule 

région métropolitaine du pays divisée par une frontière interprovinciale - entre le Québec 

et lôOntario - marquant des paysages démographiques, linguistiques, culturels et 

politiques disparates de part et dôautre de la rivi¯re des Outaouais. Malgré des distinctions 

importantes en termes dôimmigration et de revenus de part et dôautre de la fronti¯re, côest 

autour de la langue que les in®galit®s spatiales sont les plus flagrantes. Tandis quô¨ 

Ottawa, lôessentiel de la vie quotidienne se d®roule en anglais, la langue dôusage est tr¯s 

majoritairement le français à Gatineau. Ces différences linguistiques ont un impact sur les 

divergences entre les univers culturels des deux municipalités (Lefebvre, Gilbert et Ray, 

2014). En effet, cette frontière infranationale sépare politiquement et symboliquement le 

Québec du reste du Canada et reproduit les deux id®aux dominants dôidentit® nationale et 

de citoyenneté, canadien-anglophone à Ottawa et québécois-francophone à Gatineau 

(Veronis, 2013). A ces divergences en termes de construction linguistique, politique et 

identitaire, sôajoute un contraste important entre les structures de gouvernance et les 

politiques sociales de chaque côté de la frontière. En effet, chacune des deux provinces a 

son propre modèle de développement auquel correspondent des financements et des 

politiques publiques très contrastés dans différents domaines de la vie quotidienne tels 

que lô®ducation, la sant®, lô®conomie sociale, les transports publics ou encore le logement 

social. Ces différences de politiques, de gouvernances et de représentations entre Ottawa 

et Gatineau ont une influence sur les expériences et les pratiques quotidiennes en matière 

de logement des nouveaux arrivants (Veronis et Ray, 2014), renforcé par le contexte 

particulier du marché immobilier dans les deux municipalités.  
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Une période de pénurie de logement social et abordable à Ottawa-Gatineau  

Au début des ann®es 1990 au Canada, lôÉtat fédéral se désengage des programmes de 

construction de logements sociaux et décentralise ses compétences vers les provinces 

apr¯s plus de vingt ans de production de logement social. Ce d®sinvestissement de lôÉtat 

fédéral sur la question du logement sôaccompagne bient¹t du m°me d®sengagement par 

les provinces qui transfèrent leurs compétences financières aux municipalités. Ces 

dernières, devant assumer désormais seules les co¾ts dôexploitation des immeubles 

construits par la province, se tournent vers dôautres acteurs. Des deux c¹t®s de la fronti¯re 

interprovinciale, le logement social nôest donc plus seulement une politique publique 

mais tient aussi de la responsabilité des promoteurs immobiliers, des coopératives 

dôhabitation et des groupes communautaires sans but lucratif. À Ottawa, côest Logement 

communautaire Ottawa qui est le plus grand pourvoyeur de logements sociaux avec près 

de 15 000 unit®s de logement tandis quô¨ Gatineau, côest lôOffice municipal dôhabitation 

de Gatineau qui détient la majorité des logements sociaux, soit environ 3 000 logements. 

Le vieillissement du parc de logements sociaux sôajoute aux frais de gestion des deux 

municipalités. 

Malgré une résorption remarquée de la crise du logement des années 1990, les 

probl¯mes dôacc¯s au logement abordable persistent dans les grandes villes canadiennes, 

en particulier pour les familles nombreuses les plus pauvres. À Ottawa et à Gatineau, la 

majorité des acteurs sociaux, soulignent le problème des prix trop élevés des loyers, qui 

ne correspondent pas aux revenus des ménages les plus pauvres, en parallèle du constat 

concernant le manque de projets de construction de logements sociaux lancés par les 

municipalités
1
. Ce problème est renforcé pour les logements avec plus de deux ou trois 

chambres. L'offre reste essentiellement dirigée vers les segments du marché les plus 

rentables, soit les logements luxueux et les condominiums pour les personnes en couple 

sans enfant (Bouchet, 2007). 

Lôaccueil des r®fugi®s syriens exacerbe la demande en logement abordable de 

grande taille, en particulier à Ottawa. Fin Février 2016, seulement 57% des réfugiés ont 

                                                           
1
 A Gatineau, il nôy a eu aucune nouvelle construction de HLM durant lôann®e 2015 (source : entretien avec 

Line Bernier de lôOffice municipal dôhabitation de Gatineau, 2016). A Ottawa, on dénombre seulement la 

construction de 34 unités de logement abordable et aucune nouvelle subvention au loyer en 2015 (source : 

Alliance pour mettre un terme ¨ lôitin®rance, 2016). 
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trouvé un logement permanent dans la région de la capitale nationale (Radio-Canada, 

2016 : en ligne), certaines familles syriennes sont log®es dans des centres dôh®bergement 

dôurgence ou des h¹tels mis ¨ disposition par la municipalit®. Cependant, plus que 

représenter une véritable concurrence pour les familles immigrantes sur le marché du 

logement abordable, lôarriv®e des familles de réfugiés syriens est le moyen de mobiliser 

les acteurs municipaux autour de la question du logement et de proposer de nouvelles 

ressources aux nouveaux arrivants. 

Méthodologie de recherche  

£tant aujourdôhui en cours de r®alisation de mon travail de terrain, cet article présente 

essentiellement les débats qui môont permis de construire le cadre théorique de ma 

recherche et un ®tat de lôart de la litt®rature scientifique canadienne croisant la question 

du logement avec celle de lôint®gration des immigrants.  

Ce travail de revue de littérature est complété, dans cet article, par lôétude 

exploratoire de mes premiers entretiens informatifs avec les acteurs politiques et 

associatifs des deux municipalit®s, ¨ savoir les services dôaide ¨ la recherche de 

logement, les services dôaide ¨ lôétablissement des immigrants et les fournisseurs de 

logements sociaux. Le but de cette premi¯re phase dôentretiens est de dresser un bilan des 

politiques en faveur de lô®tablissement par le logement des familles immigrantes dans le 

contexte dôOttawa-Gatineau. Lôautre objectif de cette première phase est de montrer les 

diff®rences existantes entre les politiques et les organisations de part et dôautre de la 

rivière des Outaouais.  

Cette phase dôentretiens informatifs sera suivie par une phase dôentretiens 

biographiques semi-dirigés avec des membres de familles immigrantes passées par le 

logement social. Cette seconde phase consistera à expliquer les différentes trajectoires 

r®sidentielles de ces familles au sein de lôespace m®tropolitain dôOttawa-Gatineau et 

relever la part des facteurs individuels et contextuels dans la détermination de leurs 

strat®gies r®sidentielles. Elle sera aussi lôoccasion de comprendre ¨ une ®chelle plus 

intime quel est lôacc¯s des immigrants au logement social et quelles sont les 

repr®sentations des familles immigrantes par rapport ¨ ce type dôhabitat.  
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Positionnement conceptuel 

Il existe une littérature importante en géographie sociale et culturelle sur les questions 

dôimmigration, dôint®gration et de trajectoires r®sidentielles des immigrants dans lôespace 

urbain. Cependant, le choix des termes nôest pas toujours explicit® et ces derniers 

paraissent parfois choisis au gré des tendances politiques plut¹t quôen fonction de leur 

signification épistémologique originale et de la conception de la soci®t® et de lôAutre 

quôils traduisent. 

Assimilation, intégration, inclusion, insertion : bilan sur les concepts parmi les plus 

débattus des sciences sociales 

Dans cette ®tude sur lôacc¯s au logement social des familles de nouveaux arrivants à 

Ottawa-Gatineau, il semble nécessaire de faire le point sur les différentes théories anglo-

saxonnes qui d®peignent le processus dôint®gration des immigrants en Am®rique du Nord. 

En effet, sôils paraissent parfois galvaud®s et m°me instrumentalisés par les acteurs 

politiques et les médias, les différents termes utilisés dans les discours sociaux et 

politiques ne sont pas neutres et suggèrent une vision subjective de ce phénomène. Ils 

décrivent chacun le processus qui consiste, pour un individu ou un groupe nôayant pas la 

m°me culture que celle de la soci®t® dôaccueil, ¨ sôadapter à ce nouveau milieu. 

Lôassimilation, théorisée outre-Atlantique par les sociologues urbains de lôEcole de 

Chicago, désigne dans un contexte migratoire le processus par lequel un individu issu de 

lôimmigration se fond dans le nouveau cadre social et culturel de la soci®t® dôaccueil en 

épousant ses valeurs et ses principes. Etape ultime apr¯s lôadaptation dans la th®orie des 

relations interethniques (Park et Burgess, 1921), ce concept associe à la fois la mobilité 

sociale et ®conomique des immigrants ¨ dôautres dimensions culturelles comme 

lôam®lioration des comp®tences en anglais ou encore les mariages mixtes. Dans cette 

lecture quasi id®ologique de lôassimilation, le processus est analysé comme résultant de 

parcours et de décisions individuels (Nagel, 2009). Cependant, lôaccumulation par les 

membres des communautés immigrées de capital culturel, social, économique et spatial, 

dont le logement fait partie, accroit leurs chances dôassimilation ¨ un mod¯le social 

normé par la majorité (Alba et Logan, 1991). À partir des années 1990 et plus récemment 

au début des années 2000, lôapproche assimilationniste en mati¯re de gestion de 

lôimmigration et de la diversit® culturelle en Amérique du Nord a été remise en question 
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par beaucoup dôauteurs et de politiques. Les théories sur les diasporas, le 

transnationalisme et lôhybridit® ont d®montr® les limites conceptuelles de la perspective 

assimilationniste, notamment sa vision idéalis®e de la soci®t® dôaccueil qui nô®volue pas ¨ 

travers le temps et au contact des immigrants (Gilroy, 1992 ; Basch et al., 1994). La 

perspective assimilationniste a été aussi critiquée pour avoir manqué de reconnaître la 

complexité de la diversité culturelle et pour avoir participé à la marginalisation et 

lôali®nation de groupes culturels ne correspondant pas ¨ la majorit® nationale (Nagel, 

2009). 

Le concept dôintégration exprime davantage « une dynamique dô®change, dans 

laquelle chacun accepte de se constituer partie dôun tout, o½ lôadh®sion aux r¯gles de 

fonctionnement et aux valeurs de la soci®t® dôaccueil, et le respect de ce qui fait lôunit® et 

lôint®grit® de la communaut®, nôinterdisent pas le maintien des diff®rences » (Van 

Eeckhout, 2006 : 101). Développé dans les années 1990, il revêt des significations 

différentes selon les contextes anglo-saxons et fran­ais, lôint®gration passant par le 

groupe dans le modèle anglo-saxon alors quôelle est un processus individuel selon le 

modèle français. Cependant, ce concept a lui aussi fait lôobjet de vives critiques, la 

responsabilit® du travail dôint®gration ®tant laiss®e ¨ la charge des immigrants.  

Lôutilisation du terme inclusion semble alors plus appropri®e dans la perspective 

épistémologique et politique de ma recherche. En effet, au contraire du terme intégration, 

la responsabilité du travail dôinclusion est port®e par la soci®t® dôaccueil. Ce terme permet 

de souligner lôimportance du r¹le des acteurs publics dans lôaccompagnement des 

familles de nouveaux arrivants par exemple. De plus, lôidentit® dôorigine et les 

sp®cificit®s culturelles de lôimmigrant ne sont pas consid®r®es comme des obstacles d¯s 

lors que ce dernier respecte les r¯gles et les valeurs de la soci®t® dôaccueil. En 

complément de ce terme, jôutilise aussi le mot insertion quand il sôagit de parler 

dôint®gration des immigrants dans lôespace. En effet, ce terme, venant du latin « insere », 

peut être défini comme le fait de trouver sa place, dans un groupe social ou un espace.  

Parmi les différentes ®chelles sociales et spatiales de lôinsertion des immigrants au 

Canada, lô®chelle urbaine me semble particuli¯rement stimulante pour explorer le 

processus dôinclusion des familles immigrantes ¨ Ottawa-Gatineau. En effet, de 
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nombreux chercheurs ont réfléchi à la manière de construire une ville plus inclusive pour 

les nouveaux arrivants et les groupes minoritaires (Fainstein, 2011 ; Sandercock, 2003). 

Enfin, je fais la distinction entre lôinsertion collective, ¨ travers le groupe ou la famille, et 

lôinsertion individuelle des immigrants que je vais interroger.  

Lôintersectionnalit®, ou lôimportance de croiser les diff®rents facteurs pour comprendre 

lôexclusion des familles immigrantes dans un contexte particulier 

Lôintersectionnalit®, d®finie en premier lieu par des intellectuelles noires marginalisées au 

sein du mouvement féministe (Crenshaw, 2005), d®signe lôensemble des r®flexions 

politiques concernant la situation des individus subissant simultanément plusieurs formes 

de domination et/ou dôoppression (Bilge, 2009). Lôapproche intersectionnelle en 

géographie permet à la fois de théoriser les interactions qui existent entre les différents 

d®terminants sociaux parmi lesquels le genre, la classe, la race/ethnicit®, lô©ge, lôorigine, 

le statut migratoire,éetc., et aussi de souligner le r¹le de lôespace dans la formation de 

ces identités (Valentine, 2007). Les formes de domination étudiées sont multiples mais ne 

sont pas additionnelles, elles sont interactives. De plus, les oppressions dépendent du 

contexte spatial et temporel, il nôexiste pas hi®rarchie m°me si certaines sont consid®r®es 

comme plus fondamentales que dôautres selon les contextes.  

Dans ce travail de recherche, je môint®resse ¨ la situation particuli¯re des familles 

immigrantes en situation de précarité et aux différentes barrières auxquelles elles sont 

confrontées sur le marché du logement à Ottawa-Gatineau. Lôapproche intersectionnelle 

sôav¯re donc indispensable pour comprendre la combinaison des diff®rents facteurs qui 

handicapent ces familles de nouveaux arrivants dans leur recherche de logement (Simone 

et Newbold, 2014), et ce dans le contexte particulier de la région de la capitale nationale 

(Stasiulis, 1999). En effet, au-delà de la faiblesse de leurs revenus économiques, les 

nouveaux arrivants sont confrontés à plusieurs désavantages sur le marché du logement 

canadien (Leloup, 2010). Le fait de rechercher un logement dans des marchés 

immobiliers complexes avec des taux dôinoccupation tr¯s bas est un d®fi difficile ¨ 

relever ; surtout quand la barri¯re de la langue, le manque dôinformations, le manque 

dôhistorique de cr®dit ou de garant, les pratiques discriminatoires des propri®taires et un 

manque de connaissances à propos de ses droits en tant que locataire ou propriétaire 

viennent sôajouter aux aléas de la recherche (Teixeira, 2010). Les géographes analysent 
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dans une perspective intersectionnelle ces différents facteurs qui jouent dans le 

renforcement des in®galit®s entre cat®gories dôimmigrants. Dans la lign®e des recherches 

de géographie féministe, Ray et Rose (2011) étudient la manière dont le genre compte 

dans les exp®riences dôimmigration et dô®tablissement dans les grandes villes 

canadiennes et am®ricaines. Hulchanski (1997) affirme que la race, lôethnicit®, la classe 

et le genre sont des réalités sociales qui peuvent être perçues comme autant de filtres dans 

la recherche de logement tandis que Klodawsky, Aubry et Nemiroff (2010) suggèrent, 

dans leur ®tude sur lôitin®rance ¨ Ottawa, que le genre et le statut familial sont les 

éléments qui affectent le plus la capacité des nouveaux immigrants à trouver un 

logement. Pour beaucoup de nouveaux arrivants, ces difficultés impliquent de devoir 

vivre dans des logements de taille inadéquate, insécuritaires ou insalubres, ou encore de 

payer dans le marché privé des loyers au-dessus de leurs moyens (Walsh, 2015; Teixeira, 

2010; Leloup, 2007; Leloup et Zhu, 2006). Ces familles immigrantes sont aussi les plus 

nombreuses sur les listes dôattentes de logements sociaux (Germain et Leloup, 2010). 

Le choix de cette approche intersectionnelle me permet également de nuancer et 

de contextualiser les diff®rentes barri¯res ¨ lôacc¯s au logement abordable. En effet, les 

diff®rents facteurs ®nonc®s nôont pas la m°me importance selon le contexte g®ographique 

et temporel étudié (Doan, 2011). Dans un article, Ray et Preston (2009) étudient les 

différences de perception de la discrimination en fonction des espaces de la vie 

quotidienne, le quartier, le domicile et le lieu de travail, en montrant à quels points 

certains espaces peuvent °tre plus ou moins inclusifs que dôautres.  

Enfin, lôapproche intersectionnelle permet de rendre visible les familles 

immigrantes parmi les autres populations qui connaissent des enjeux de logement à 

Ottawa-Gatineau, comme les autochtones ou les femmes victimes de violence par 

exemple, et de comparer leurs difficultés à une échelle plus fine. 

D®fendre lôagentivit® des familles immigrantes : des stratégies plutôt que des mobilités ou 

des trajectoires résidentielles  

Avec cette recherche de g®ographie sociale, lôobjectif est de redonner de lôagentivit® aux 

familles immigrantes sans effacer les contraintes politiques, sociales et économiques qui 

les d®terminent. A lôinstar des travaux de David Ley (1996), le but est de comprendre et 

expliquer les effets combin®s des choix et des contraintes dans la production dôaction 



129 

spatiale comme le choix dôun logement. Pour ce faire, je tente de dépasser le débat 

structure/agency en essayant de d®terminer le d®gr® dôintentionnalit® et dôinitiative de 

mes sujets dô®tude (Goodwin, 1999).  

Les nouveaux arrivants que jô®tudie sont dôabord des individus, produits dôun 

contexte socio-®conomique et h®ritiers dôun ensemble de d®terminations. Les structures 

sociales et spatiales qui sôimposent ¨ ces individus sont multiples et influencent leurs 

choix r®sidentiels. Il est important dôintroduire ici le concept dôintersectionnalit®, d®fini 

notamment par les géographes féministes (Valentine, 2007). Ce concept permet à la fois 

de théoriser les relations qui existent entre les différentes catégories sociales (parmi 

lesquelles le genre, la classe, la race, lôorigine,éetc.) et de souligner le r¹le de lôespace 

dans la formation de ces identités. 

Cependant, je cherche ¨ montrer quôil nôexiste pas de relations causales directes 

entre ces facteurs et la construction des parcours résidentiels des nouveaux arrivants, 

mais plutôt une récursivité, côest-à-dire quôils sôinfluencent et interagissent. En effet, 

malgré leur situation de précarité importante, ces familles immigrantes ont des goûts et 

des pr®f®rences pour un quartier plut¹t quôun autre, elles ont aussi des attentes, des d®sirs 

et certaines représentations concernant les différents types de logement. Enfin, elles se 

projettent et elles ont des espoirs particuliers pour leur avenir et celui des membres de 

leur famille. Ces familles agissent donc en fonction de leur propre système de sens et font 

des choix de mani¯re autonome ¨ partir dôun arbitrage complexe entrem°lant des logiques 

économiques, sociales, patrimoniales, culturelles et symboliques. La faculté 

dôimprovisation et le libre-arbitre pourront permettre de comprendre et dôexpliquer les 

trajectoires résidentielles différentes entre des familles qui ont la même origine 

géographique et la même position sociale (Veronis et Ray, 2014). Lôid®e est donc de 

choisir une position m®diane o½ mes sujets dô®tude, tr¯s contraints et multi-déterminés 

sur le marché immobilier, gardent une certaine marge de manîuvre et de libert® dans leur 

choix de logement. 

Cette prise de position dans le débat structure/agentivité a des conséquences sur les 

concepts que je choisis dô®tudier. Tandis que le terme de mobilit® r®sidentielle est plut¹t 

neutre et souligne le d®placement et le mouvement des individus dôune place ¨ une autre, 
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celui de trajectoire résidentielle donne un ordre intelligible à ces différentes mobilités 

(Authier, 2010). Ce concept fait référence :  

« aux positions résidentielles successivement occupées par les individus et à la 

mani¯re dont sôencha´nent et se red®finissent au fil des existences ces positions -en 

fonction des ressources et des contraintes objectives de toute nature qui dessinent le 

champ des possibles, en fonction des mécanismes sociaux qui façonnent les attentes, 

les jugements, les attitudes et les habitudes des individus, et en fonction de leurs 

motivations et de leurs desseins » (Fol, Miot et Vignal, 2014 : 203).  

 

Plus encore que le mot « trajectoires », la notion de « stratégies résidentielles » accorde 

au sujet, y compris le plus défavorisé, un « réel pouvoir de décision ou à défaut, une 

maîtrise partielle de son devenir » (Gotman, 1990). Au contraire de la définition donnée 

par Pierre Bourdieu qui parle avant tout de stratégies de reproduction inconsciente des 

mécanismes de domination (Bourdieu, 1980), je choisis donc de parler de stratégies 

r®sidentielles au sens fort pour insister sur lôintentionnalit® des familles immigrantes dans 

leurs choix successifs de logement et sur leur r¹le dôactrices dans la production des lieux. 

Lôobjectif est à la fois de sôint®resser aux stratégies résidentielles de ces familles 

immigrantes sans oublier cependant de les resituer au sein dôun environnement physique 

et social qui les détermine et donc sans négliger la dimension collective et 

communautaire de ces stratégies.  

Résultats préliminaires 

A partir de ces réflexions et de lôanalyse des premiers entretiens avec les acteurs 

institutionnels et associatifs des municipalit®s dôOttawa et de Gatineau, il est possible de 

mettre en lumière quelques résultats préliminaires selon les échelles nationale, 

métropolitaine, municipale, communautaire et individuelle. Cette analyse multiscalaire ne 

doit pas occulter les liens qui existent entre les différentes échelles énumérées comme le 

montre le premier développement.  

Le manque de coordination criant entre les politiques du logement et de lôimmigration à 

lô®chelle nationale : des nouveaux arrivants non perçus comme population vulnérable à 

lô®chelle municipale 

Lors des premiers entretiens, les acteurs associatifs et les bailleurs de logement interrogés 

regrettent tous dôune m°me voix le manque de coordination entre les politiques de 

logement et les politiques dôaccueil des immigrants ¨ lô®chelle nationale. Dans lôextrait 

suivant, Mike Bulthuis, directeur g®n®ral de lôAlliance pour mettre un terme à lôitin®rance 
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¨ Ottawa, souligne lôimpact ¨ lô®chelle municipale du manque de planification au niveau 

fédéral : 

« Jôai eu une conversation avec le Partenariat local pour lôImmigration ¨ Ottawa
2
 et je 

crois me souvenir que le plan pour lôimmigration ¨ Ottawa ne parlait pas de 

logement, tout comme le plan pour le logement abordable sorti cette semaine ne 

parlait pas des nouveaux arrivants. Donc il y a un vrai fossé à combler. » 

 

En effet, les familles de nouveaux arrivants nôont jamais fait lôobjet de programmes 

sp®cifiques ¨ lô®chelle municipale, contrairement aux autochtones ou aux jeunes qui sont 

identifi®s comme population ¨ risque dôitin®rance ¨ Ottawa et ¨ Gatineau. Le seul lien 

existant entre ces deux th®matiques sôop¯re lors de la semaine dôaccueil des immigrants à 

Ottawa organis®e par le Partenariat local pour lôimmigration dôOttawa. LôAlliance pour 

mettre un terme ¨ lôitin®rance y participe depuis deux ans en partenariat avec des 

bénévoles de centres communautaires pour présenter les défis spécifiques auxquels sont 

confrontés les immigrants et les réfugiés en matière de logement et exposer les 

particularités du marché immobilier à Ottawa. 

Pour la plupart des acteurs associatifs interrogés, la solution se trouve dans une 

politique intégrée de logement et de r®duction de la pauvret® ¨ lô®chelle nationale, avec 

un soutien particulier montré aux immigrants récents. Cette impulsion du gouvernement 

fédéral pourrait pousser les provinces et les municipalités à investir davantage sur la 

question du logement abordable pour les nouveaux arrivants. 

À lô®chelle de la r®gion de la capitale nationale, une frontière interprovinciale qui 

fonctionne comme une barrière administrative en matière de services pour les nouveaux 

arrivants  

La majorité des acteurs interrogés déplorent le manque de dialogue et de collaboration 

entre les deux rives de la rivi¯re des Outaouais, comme le montre cet extrait dôentretien 

avec Francine Vachon, responsable du développement communautaire à Logement 

communautaire Ottawa : 

« A vrai dire, jôai honte de dire ça, mais on ne connait pas vraiment ce qui se passe de 

lôautre c¹t® de la rivi¯re. On ne travaille pas dôaussi pr¯s avec les voisins de Gatineau 

quôavec Montr®al ou Toronto, des grandes villes comme nous ». 

 

                                                           
2
 Partenariat multisectoriel responsable de la politique municipale dôimmigration ¨ Ottawa. 



132 

Dôapr¯s les premiers entretiens, en matière de politique de logement, la rivière des 

Outaouais semble fonctionner comme une véritable barrière administrative et politique 

(Veronis, 2013). En effet, le Canada nôayant pas de politique de logement ¨ lô®chelle 

nationale, les provinces et les municipalités travaillent en autonomie avec leurs 

programmes et leurs politiques publiques propres (Boudreau et al., 2007). De plus, 

certains acteurs interrogés soulignent la différence de culture politique entre les deux 

rives qui a des conséquences sur la mani¯re dont les organismes dôaide au logement et 

dôaide aux immigrants établissent leur action. Etienne Grand-Maitre Saint-Pierre, 

directeur général dôAction Logement à Ottawa, relève ces différences institutionnelles de 

mandat et de culture politique en comparant son organisation à des associations qui 

ósemblentô ®quivalentes du c¹t® gatinois :  

« Ils [les services ®quivalents dôaide au logement ¨ Gatineau] font les choses 

diff®remment, ils ont une responsabilit® plus large qui sô®tend dans des services à 

lôitin®rance si je comprends bien [...] Ils font aussi beaucoup plus dôadvocacy, de 

représentations des besoins de leur clientèle. Nous, on essaye plus de changer de 

lôint®rieur ; eux-autres sont plus à mettre des pressions politiques en affichant 

publiquement leurs opinions politiques. [é] Nous-autres, on est plus impliqué de 

manière locale et interne au système et moins en opposition frontale. Il y a des 

avantages et des d®savantages. Côest un peu la culture du syst¯me de services à 

Ottawa de travailler avec la municipalité.» 
 

Jôai pour hypoth¯se que ces remarques concernant le manque de collaboration entre 

les deux rives de la rivière des Outaouais se ressentiront dans les discours des nouveaux 

arrivants qui ont eu à affronter ces discontinuités lors de leur recherche de logement. 

Comme lôaffirment Veronis et Ray (2014), la fronti¯re institutionnelle interprovinciale 

nôest pas quôune interface et peut cr®er des barri¯res relativement ®tanches dans certains 

domaines de la vie quotidienne comme le logement ou encore lôacc¯s aux services de 

garde, des secteurs clés pour les familles immigrantes. 

À lô®chelle municipale, le manque de logements sociaux disponibles emp°che de voir ce 

type dôhabitat comme un outil dôinclusion 

Le d®sengagement de lô£tat F®d®ral des programmes de construction de logements 

sociaux et la décentralisation de ses compétences vers les provinces, puis le délestage de 

ces dernières vers les municipalités, se notent particulièrement à Ottawa et à Gatineau. En 

effet, malgr® lôefficacit® du travail en r®seau des associations ¨ lô®chelle des 

municipalités, le manque de moyens financiers des deux villes et la trop importante 

charge de travail laissée au milieu communautaire empêchent les acteurs institutionnels et 
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associatifs de répondre localement aux problèmes de logement des familles immigrantes 

les plus pr®caires. De plus, lôexistence de listes chronologiques sans priorit® sp®cifique 

pour les nouveaux arrivants amène les familles immigrantes à attendre plusieurs années 

avant dôacc®der ¨ un logement social, plus de cinq ans à Ottawa et entre deux et trois ans 

du côté gatinois. 

Ainsi, les logements sociaux, fréquemment en mauvais état, ne sont pas disponibles 

en assez grand nombre pour °tre consid®r®s comme des instruments dôinclusion efficaces 

pour les nouveaux arrivants ¨ Ottawa et ¨ Gatineau. Les organismes dôaide au logement 

sont alors obligés de suggérer aux familles immigrantes de rechercher un logement dans 

le marché locatif privé. Les propos de Mike Bulthuis
3
 soulignent cette contradiction : 

« Je repense ici au Centre catholique pour immigrants, au travail dôassistance quôils 

font avec les réfugiés pour le gouvernement. Ils passent majoritairement par le 

march® priv® [é] parce que le probl¯me, avec le logement social, côest quôils doivent 

attendre sur une liste de plusieurs années. Voilà pourquoi je pense que le logement 

social aujourdôhui ne peut pas être la seule réponse à notre politique migratoire et à 

nos enjeux concernant les réfugiés. » 

 

Si tous les acteurs associatifs et communautaires des villes dôOttawa et de Gatineau 

réclament la réalisation de nouveaux programmes de construction de logements sociaux, 

ces derniers proposent aussi comme solution de d®velopper lôoffre de logement abordable 

disponible dans le marché privé. 

À lô®chelle communautaire, le logement social favorise lôinclusion sociale et lôinsertion 

spatiale durable des nouveaux arrivants 

Chaque acteur interrog® lors de cette premi¯re phase dôentretiens a rappel® lôimportance 

de lôacc¯s ¨ un logement abordable et ad®quat pour lôinsertion sociale et spatiale des 

familles immigrantes (Dansereau, 2010 ; Hulchanski, 1997). Plus quôun simple toit, 

lôinstallation dans un logement permanent et sain permet de sô®tablir dans un espace et de 

développer les premiers liens avec la communaut®, comme lôaffirme Mike Bulthuis, 

directeur de lôAlliance pour mettre un terme ¨ lôitin®rance ¨ Ottawa, dans ces quelques 

lignes :  

« Je continue de penser que le logement abordable est fondamental. Je ne suis jamais 

pass® par une exp®rience dôimmigration, mais je pense bien que le fait de sôinqui®ter 

                                                           
3
 Une des strat®gies de lôAlliance pour mettre un terme ¨ lôitin®rance ¨ Ottawa dirig®e par Mike Bulthuis est 

de construire un r®seau dôacteurs pour augmenter la diversit® de types de logement disponibles afin de 

r®pondre au probl¯me de lôitin®rance.  
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¨ propos du logement, dôavoir cette angoisse permanente, nôaide pas pour ®tablir les 

connexions sociales et sôinstaller durablement au Canada. » 

 

Le logement social, en plus de proposer des logements subventionnés accessibles 

pour les m®nages les plus pr®caires, sôaccompagne souvent dôune offre de services et de 

ressources communautaires mis en place dans le but de développer un sentiment 

dôappartenance chez les locataires et de les faire participer ¨ la vie de quartier (Roche et 

Bernèche, 2000). Dans le cas de Logement communautaire Ottawa, le plus grand 

pourvoyeur de logements sociaux de la ville, des partenariats sont créés avec les 

organismes dôaide ¨ lô®tablissement des immigrants comme le Centre catholique pour 

immigrants par exemple pour mettre en place des ateliers spécifiques pour les locataires 

immigrants. De plus, la cr®ation dôassociations de locataires dans la plupart des ®difices 

de lôorganisme permet de favoriser la communication interculturelle et les relations entre 

les voisins et de développer des compétences, au même titre que les centres de ressources 

communautaires. 

Ainsi, le logement social peut °tre consid®r® comme un type dôhabitat favorisant 

lôinclusion des nouveaux arrivants ¨ la soci®t® dôaccueil et notamment, ¨ lô®chelle du 

quartier. Selon les acteurs associatifs, le passage par ce type de logement aurait un effet 

positif sur les trajectoires r®sidentielles des familles immigrantes, ce que lôon cherchera ¨ 

déterminer dans la deuxīme phase de terrain ¨ partir du retour dôexp®rience des 

nouveaux arrivants ayant vécu dans des logements sociaux à Ottawa-Gatineau.  

À lô®chelle des individus, des familles immigrantes mettent en place des strat®gies 

résidentielles originales pour contourner les difficultés 

Ces strat®gies, qui môont ®t® rapport®es ¨ titre dôanecdotes ou dôillustrations par les 

acteurs associatifs travaillant directement avec les nouveaux arrivants, sont 

représentatives des réalités du marché du logement auxquelles sont confrontées les 

familles immigrantes à Ottawa-Gatineau. 

Un des exemples les plus criants est lôaugmentation croissante du nombre de 

familles habitant les centres dôh®bergement dôurgence. En effet, ne profitant dôaucune 

priorit® sur les registres dôattribution, certaines familles pr®f¯rent sôinstaller de mani¯re 

temporaire dans des refuges pour accéder plus rapidement au logement social en tant que 

familles ¨ risque dôitin®rance. Cependant, ce passage par des logements temporaires 
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dôurgence, o½ les conditions dôhabitation sont tr¯s pr®caires, peuvent avoir un impact 

important sur les trajectoires résidentielles et le parcours dôinsertion des membres de la 

famille, notamment les enfants. Dans ce cas précis, le logement devient une barrière à la 

mobilité spatiale et socio-économique plus quôun moyen dôinclusion. 

Dôautres strat®gies sont d®velopp®es par les familles nombreuses immigrantes ne 

trouvant pas dôunit®s de logement assez grandes ¨ Ottawa et ¨ Gatineau pour h®berger 

tous les membres de la famille au complet. Certaines familles sôinstallent dans des 

logements plus petits et parfois insalubres pour bénéficier de loyers moins élevés. 

Dôautres s®parent les membres de la famille en deux groupes et logent dans deux foyers 

distincts. Certains pourvoyeurs de logements sociaux, comme Logement communautaire 

Ottawa ou lôOffice municipal dôhabitation de Gatineau, appuient ce genre dôinitiatives en 

proposant à la location deux unités de logement subventionné au même étage pour la 

même famille. 

CONCLUSION : UNE OUVERTURE SUR LA GEOGRAPHIE DU CARE  

Lôanalyse de mes premiers entretiens informatifs avec les acteurs politiques et associatifs 

du domaine du logement et de lôimmigration de part et dôautre de la fronti¯re me permet 

dô®tablir un panorama g®n®ral des enjeux concernant le logement social et abordable pour 

les familles de nouveaux arrivants à Ottawa et à Gatineau à différentes échelles. 

Cependant, il est nécessaire de souligner que ces constats sont basés sur des discours 

sociaux et politiques et donc des visions subjectives. 

Dans la suite de mon travail, jôaimerais creuser la perspective du care définie par 

Fisher et Tronto (1990) et citée par Bourgault et Perreault (2015 : p. 9) comme :  

« Une activit® caract®ristique de lôesp¯ce humaine qui inclut tout ce que nous faisons 

en vue de maintenir, de continuer ou de r®parer notre ómondeô de telle sorte que nous 

puissions y vivre aussi bien que possible. Ce monde inclut nos corps, nos 

individualités et notre environnement, que nous cherchons à tisser ensemble dans un 

maillage complexe qui soutient la vie ».  

 

D®velopp® depuis la fin des ann®es 1980, ce champ dôanalyse f®ministe a une forte port®e 

politique et dénonce le manque de programmes sociaux et les conséquences de la 

désinstitutionalisation néolibérale par son étude de la pauvreté et des inégalités 

structurelles qui touchent les populations marginalisées (Lawson, 2007, 2009 ; Yuval-

Davis, 2011). 
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Ainsi, à partir de cette définition, il me semble intéressant de penser le logement 

social et abordable comme un des enjeux géographiques à étudier au même titre que 

dôautres analyses du care telles que la fonction maternelle, le travail domestique, le 

travail social ou encore les soins de santé en géographie. Dépassant le simple fait de 

répondre à un besoin matériel et économique des nouveaux arrivants, ce type dôhabitat est 

aussi per­u par beaucoup de familles comme le moyen dô®tablir des connexions sociales 

avec les individus et lôenvironnement qui les entourent ainsi que de ór®parerô les 

éventuelles blessures vécues lors du parcours migratoire. Lô®tude des enjeux de logement 

pour ces familles en situation de précarité sociale et économique implique aussi un 

engagement politique du chercheur en quête de plus de justice sociale et spatiale 

(Lawson, 2009). De surcroît, la géographie du care permet de souligner lôimportance, ¨ 

toutes les échelles, des dimensions personnelles et morales qui sous-tendent une telle 

recherche (Lawson, 2007). Elle encourage à la prise en compte des expériences 

singulières des individus dans la démarche scientifique, d®marche dans laquelle sôinscrit 

lôanalyse des trajectoires r®sidentielles des personnes enqu°t®es. Enfin, cette perspective 

du care pousse ¨ r®fl®chir aux implications ®thiques dôune telle recherche g®ographique 

et à ses bénéfices pour les participants (Lawson, 2007). Comme le souligne très justement 

Nagel (2009) dans son commentaire sur les th®ories de lôassimilation et de lôinclusion, en 

tant que chercheurs travaillant sur ces théories, nous sommes impliqués dans les 

processus que lôon ®tudie. Ainsi, on peut se demander si ce travail montrant les difficultés 

croissantes des nouveaux arrivants sur le march® du logement dessert lôimage des 

familles interrog®es. Rendre visible les ®checs du processus dôassimilation ne pousse-t-il 

pas à des représentations p®joratives des familles immigrantes plut¹t quôinterpeller les 

acteurs publics sur le problème ? Il faut alors réfléchir à la manière de communiquer et 

dôutiliser les r®sultats dôune telle recherche sans nuire ¨ lôimage des nouveaux arrivants ni 

participer ¨ lôexclusion que lôon d®nonce.  
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NOUVEAUX ARRIVANTS HAÏTIENS AU QUÉBEC ET À NEW YORK  
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Yamina Bouchamma, Ph.D., professeure, Département des fondements et pratiques 

en éducation, Université Laval 

 

INTRODUCTION  

Ce texte est issu de notre thèse de doctorat qui a porté sur : la persévérance scolaire des 

immigrants haïtiens de première génération au Québec et à New York
1
. La recherche a 

été effectuée dans deux villes : Montréal et Brooklyn considérées comme deux grands 

pôles de concentration de la diaspora haïtienne dans le monde, selon les données 

recueillies (World Bank, 2010; Immigration et Communautés culturelles Québec, 2010; 

Statistique Canada, 2010; Fortuny et al., 2009; Center of the Study of Brooklyn, 2010).  

Problématique du départ du départ prématuré du milieu scolaire 

De prime à bord, il convient de faire le point sur certaines divergences qui entourent les 

notions dôabandon et de d®crochage scolaire. Certains auteurs et institutions 

socioprofessionnelles et officielles les utilisent comme synonymes, tandis que dôautres 

les évoquent suivant des caractéristiques sémantiques distinctes. Selon Statistique Canada 

(1995), le d®crocheur repr®sente un jeune qui a abandonn® ses ®tudes bien avant dôobtenir 

le dipl¹me dô®tudes secondaires (DES). Cette instance gouvernementale confine non 

seulement le phénomène au secondaire, mais considère aussi décrochage et abandon 

scolaire comme synonymes. Pour le minist¯re de lô£ducation du Qu®bec (2000), le 

décrochage scolaire se rapporte à une interruption temporaire des études, contrairement à 

lôabandon qui est d®finitif. La définition du gouvernement du Québec va au-delà de la 

p®riode de scolarit® obligatoire, elle sô®tend, conform®ment aux objectifs du minist¯re de 

r®former lô®ducation au niveau de la province, ¨ dôautres cycles dô®tudes, notamment 

celui de lô®ducation des adultes ¨ laquelle il a ®t® envisag® dôattribuer des moyens 

favorisant la persévérance et la réussite scolaire (Gouvernement du Québec, 1997). 

                                                           
1
 Thèse réalisée et soutenue par Venus Darius sous la direction de Yamina Bouchamma, professeure, 

Département des fondements et pratiques en éducation, Université Laval. 
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Dans le souci de suivre une logique dôidentit® dans cet article, nous nous sommes 

inspirés des deux approches précédentes pour adopter la définition suivante du 

décrocheur : tout élève qui abandonne le milieu scolaire temporairement ou 

d®finitivement sans avoir obtenu le dipl¹me de fin dô®tudes secondaires ou son 

®quivalent. Cette d®finition englobe les programmes dô®ducation des adultes, dont la 

Formation générale des adultes (FGA) au Québec et le General Equivalency Diploma 

(GED) à New York, qui donnent la possibilité aux élèves récemment arrivés et aux non-

immigrants (surtout les jeunes et les jeunes adultes) dôacc®der ¨ une certification 

®quivalente au dipl¹me dô®tudes secondaires. 

La th®matique de lôabandon scolaire des nouveaux arrivants haµtiens au Qu®bec et ¨ 

New York est tr¯s peu document®e. N®anmoins, dôautres recherches sur des populations 

plus larges, notamment les Caribéens et les Latino-Américains, nous ont permis de 

comprendre lôampleur du ph®nom¯ne (MELS, 2007a; Sattin-Bajaj, 2009).  

Abandon scolaire des nouveaux arrivants haïtiens au Québec 

Pendant ces deux dernières décennies, la persévérance scolaire au Canada et au Québec a 

connu une grande amélioration. Le taux dôabandon scolaire des jeunes Canadiens et 

Canadiennes est passé de 15,7% à 8,1% entre 1990 et 2012, tandis que celui des jeunes 

Québécois et Québécoises est passé de 14,7% à 10.6% au cours de la même période 

(Ressources humaines et Développement des compétences Canada, 2013). Une baisse 

qui, pourtant, ne sous-estime pas lôampleur du ph®nom¯ne au sein des nouveaux arrivants 

suivant les groupes ethniques et les générations pris en considération (Mc Andrew, 

Ledent, Murdoch et Ait-Said, 2012). 

Montr®al est, selon une ®tude du minist¯re de lôImmigration et des Communaut®s 

culturelles (2005), lôendroit au Qu®bec o½ sô®tablit la plus forte communaut® 

dôimmigrants et de noirs. Il sôensuit de cette recherche que cettedite communaut® est en 

majorité constitu®e dôimmigrants dôorigine haµtienne et est particuli¯rement touch®e par 

le probl¯me dôabandon scolaire. Au Canada, les familles dôorigine immigr®e qui jouissent 

de conditions socioéconomiques décentes, à en croire Abada et Tenkorang (2009), se 

gardent souvent de placer leurs enfants dans des écoles situées dans des zones à risque. 

Les auteurs affirment que cela favorise lôint®gration des nouveaux arrivants; une situation 

quôils croient °tre diff®rente de celle dôautres parents de race noire originaires de la 
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Caraïbe. La précarité du niveau socioéconomique des parents ne leur permet pas toujours 

de r®pondre de fa­on satisfaisante aux exigences de lô®cole et dôencadrer convenablement 

leurs enfants sur le plan socioéducatif. 

De ce point de vue, il convient de mentionner que les immigrants originaires 

dôHaµti vivant au Qu®bec sont, depuis les ann®es 1970, lôobjet dôune proportion de retard, 

dô®checs et de d®crochage scolaire plus importante que celle des Qu®b®cois natifs et des 

autres groupes dôimmigrants (Lafortune, 2012). 

Au secteur français du secondaire au Québec (Mc Andrew et al., 2012), les 

immigrants de premi¯re et de deuxi¯me g®n®ration qui viennent de lôAsie du Sud 

connaissent le taux de décrochage scolaire le plus élevé, soit 28,7%. En deuxième 

position, on trouve les immigrants qui sont originaires de lôAm®rique centrale et du Sud 

avec un taux de 27,7%. En troisi¯me lieu viennent ceux des Antilles et de lôAfrique 

subsaharienne (groupe dans lequel se trouvent les Haïtiens) avec 25,5%. Quatrièmement, 

on trouve les jeunes originaires de lôEurope de lôEst avec 17,4% et ceux de lôAsie de 

lôEst 11,4%. 

Il faut rappeler ici que les immigrants haµtiens font partie, dans lô®chantillon, du 

groupe des Antilles et de lôAfrique subsaharienne avec le taux de d®crochage scolaire de 

25,5%. Ce taux est plus bas que celui des immigrants en provenance de lôAsie du Sud et 

de lôAm®rique centrale et du Sud. Par contre, ce taux est plus ®lev® que celui des ®l¯ves 

originaires de lôEurope de lôEst et de lôAsie de lôEst. Par ailleurs, dans le secteur de 

lô®ducation des adultes au Qu®bec, que ce soit dans la cat®gorie des immigrants ou dans 

celle des non-immigrants, lôabandon scolaire constitue un ph®nom¯ne s®rieux, cependant, 

les recherches sur la question restent presquôinexistantes (Staiculescu, 2011). Dans le 

groupe des élèves du secondaire qui se sont inscrits annuellement au niveau de 

lô®ducation des adultes, pr¯s de 37% ont abandonn® sans acc®der au dipl¹me 

correspondant (MELS, 2007b). 

Abandon scolaire des nouveaux arrivants haïtiens a New York 

Lôabandon scolaire aux £tats-Unis constitue un fléau majeur sachant que plus de 26 

millions dôadultes nôont pas le dipl¹me de fin dô®tudes secondaires (Ritt, 2008). En outre, 

les immigrants noirs dôorigine carib®enne font partie de ceux qui occupent le sommet de 
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la liste des décrocheurs, un problème qui, selon Mitchell et Bryan (2007), est, entre 

autres, associé à la faiblesse du r®seau social des familles dôaccueil. La non-maitrise de 

lôanglais, lôattitude autoritaire de certains parents, majoritairement originaires dôHaµti, ¨ 

lô®gard de leurs enfants et leurs conditions ®conomiques pr®caires sont dôautres facteurs 

souvent évoqués pour décrire cette situation (Nicolas, DeSilva et Rabenstein, 2009; 

Roopnarine, Krishnakumar, Metindogan et Evans, 2006). 

Les jeunes immigrants haïtiens âgés de 7 à 21 ans à Brooklyn, font partie des dix 

groupes ethniques les plus représentés. Ces jeunes sont pourtant de la fraction des plus 

pauvres et de ceux qui abandonnent le milieu scolaire le plus prématurément dans cette 

ville américaine très peuplée (Center of the Study of Brooklyn, 2010). Les recherches 

scientifiques et socioprofessionnelles sur la persévérance scolaire des immigrants de race 

noire aux États-Unis, particulièrement par génération et par sexe sont rarissimes (Rong et 

Brown, 2001). Ce qui peut rendre plus délicate la tâche des jeunes chercheurs voulant 

sôengager dans la compr®hension de certains aspects sp®cifiques de la vie de ce groupe 

ethnique h®t®rog¯ne, ¨ titre dôexemple : lô®tude sur lôabandon scolaire des immigrants 

haïtiens en Amérique du Nord. 

Ainsi, le but de cette recherche consiste à comprendre les facteurs du processus 

psychosocial selon lesquels les jeunes et les jeunes adultes nouveaux arrivants haïtiens, 

vivant au Québec et à New York, abandonnent le milieu scolaire prématurément sans 

lôobtention du dipl¹me dô®tudes secondaires ou son ®quivalent au Québec et à New York, 

à Montréal et à Brooklyn en particulier. 

Trajectoire migratoire, institutions établies et persévérance scolaire  

Lôexamen de la question a ®t® r®alis® ¨ la suite dôune recension de recherches 

scientifiques et socioprofessionnelles (Lee, 1966; Blaud, 2011) et ¨ la lumi¯re dôune 

analyse de plusieurs courants théoriques qui considèrent les déterminants des 

phénomènes sociaux de fa­on globale ou qui valorisent le r¹le de lô®cole et des 

enseignants dans la persévérance scolaire. Dôabord, nous avons analys® les théories du 

rendement scolaire des immigrants qui se divisent en modèle de lôassimilation classique 

et en modèle de lôassimilation s®lective (Rong et Brown, 2001; Warikoo et Carter, 2009; 

Greenman et Xie, 2008; Xie et Greenman, 2011). Le mod¯le de lôassimilation classique 

met lôaccent sur les difficult®s des nouveaux arrivants caract®ris®s par la non maitrise de 
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la langue dôenseignement majoritaire, la m®connaissance de la culture du pays dôaccueil 

et de ses institutions. Tandis que le mod¯le de lôassimilation s®lective est fond® sur 

lôinfluence des caract®ristiques ethniques des familles dôaccueil, ¨ savoir les conditions 

économiques, sociales et culturelles, sur la performance des immigrants au cours des 

générations.  

Les conclusions de la majorité des recherches que nous avions recensées 

correspondent aux postulats du mod¯le de lôassimilation s®lective en ce sens quôelles 

consid¯rent les difficult®s ®conomiques des parents et des familles dôaccueil, leur faible 

niveau intellectuel, les mauvais comportements liés à leur mentalité et les limites de leur 

réseau social comme les principaux facteurs de la persévérance et de lôabandon scolaire 

des élèves (Suarez-Orozco, 1987; Rong et Brown, 2001; Portes et Rumbaut, 1996; 

Warikoo et Carter, 2009). Ces facteurs se rapportent, en grande partie, à ce que Bourdieu 

(1979) d®signe dans son analyse de lôespace social par capital économique, capital 

culturel et capital social. La considération de cette approche de Bourdieu des capitaux est 

dôun apport consid®rable ¨ la syst®matisation de notre cadre conceptuel. 

De leur c¹t®, lôapproche de la reproduction socioculturelle de Bourdieu et de 

Passeron (1970) et lôapproche structuro-fonctionnaliste Merton (1968), nous ont permis 

de mettre en relief les m®faits des faiblesses institutionnelles, notamment celles de lô£tat 

et de lô®cole, sur la pers®v®rance scolaire des ®l¯ves en g®n®ral. En revanche le courant 

effets-écoles/ effets enseignants de Bressoux (1994) et de Crahay (2000, 2003) nous a 

apport® un autre regard dans lôanalyse de la question qui est ax® sur lôimportance des 

directions dô®cole et des enseignants dans la persévérance scolaire. 

La mise en relation de la recension dô®crits et des mod¯les dôanalyse susmentionn®s 

nous a permis de syst®matiser les facteurs dôabandon scolaire en ces quatre concepts : 

capital économique, capital culturel, capital social, encadrement institutionnel. 

Abandon scolaire et caractéristiques des élèves  

Si les différentes approches théoriques précédentes ont pu contribuer à notre 

compr®hension du ph®nom¯ne de lôabandon scolaire des jeunes et des jeunes adultes en 

g®n®ral, les explications quôelles ont fournies renvoient néanmoins à des déterminants 

généraux qui ne privilégient pas ou presque la subjectivité des acteurs. Vu que nous 



147 

avons voulu r®aliser une recherche qualitative, nous avons choisi dôattires lôattention sur 

la théorie interactionniste (Weber, 1959; Goffman, 1998; Garfinkel, 1967) et lôapproche 

du rapport au savoir formalisée et soutenue par lô®quipe de lôESCOL (Bernard, Savard et 

Beaucher, 2014; Charlot, Bautier et Rochex, 1999). Ces deux approches présentent 

lôhomme comme lô®picentre de lôanalyse des faits sociaux eu ®gard ¨ sa complexit® et ¨ 

sa singularit®. Et côest ¨ la lumi¯re de ce relativisme que nous avons décidé de donner la 

priorité aux expériences de nos participants concernant le processus psychosocial de leur 

abandon scolaire. 

MÉTHOLOGIE  

Dans le cadre de ce travail, qui est une recherche qualitative, nous avons réalisé des 

entrevues individuelles semi-dirigées auprès de 11 décrocheurs, nés en Haïti, dont sept 

hommes et quatre femmes. Ils ont tous abandonn® lô®cole au secondaire ou au secteur des 

adultes entre quinze et trente-quatre ans, à Montréal et à Brooklyn. Le corpus issu des 

entrevues a fait lôobjet dôune analyse th®matique (Paill® et Mucchielli, 2012) selon un 

codage mixte. Les participants de Montréal sont surnommés : Prinsa, Derly, Ted, Carl, 

Ken, Simon et Sentia; et ceux de Brooklyn : Lens, Mandy, Elta et Dady. 

RÉSULTATS 

Lôanalyse th®matique du corpus nous a permis dôeffectuer un classement en cinq 

rubriques : capital économique, capital culturel, capital social, encadrement institutionnel 

et facteurs spécifiques. Les quatre premières rubriques sont prédéfinies au niveau du 

cadre conceptuel, alors que celle des facteurs spécifiques regroupe les thèmes émergents 

liés aux expériences particulières des participants. 

Capital économique 

Le capital ®conomique dans cette recherche se rapporte ¨ lôenvironnement ®conomique 

des participants pendant la p®riode qui a pr®c®d® leur d®cision dôabandon scolaire. Cela 

correspond aux conditions ®conomiques des familles dôaccueil des nouveaux arrivants et 

à celles de leurs proches en Haïti. 

Les jeunes et les jeunes adultes haµtiens qui ont quitt® Haµti pour sô®tablir au 

Québec ou à New York ont généralement, au début, du soutien économique de la part de 

la structure familiale qui les a reçus pour quôils puissent ®voluer sur les plans 

socio®ducatif et socioprofessionnel. ê lôexception de Carl, lôun des sept participants de 
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Montréal, les interviewés ont tous mentionné les problèmes économiques de leur 

environnement familial dans le processus de leur abandon scolaire. Le support familial, 

sur le plan mat®riel, lorsquôil est disponible, demeure ponctuel comme le pr®cise ce 

participant de Brooklyn. 

« Jôavais beaucoup de volonté à mon arrivée ici aux États-Unis de retourner ¨ lô®cole, 

pour pouvoir terminer mes ®tudes et obtenir le dipl¹me de fin dô®tudes secondaires en 

vue dôavoir un bon emploi. Mais jôai ®t® stopp® dans la r®alisation de mes r°ves [é]. 

Côest mon p¯re qui môavait permis de venir ici aux £tats-Unis, mais rapidement après 

je devais aller chercher du travail pour être autonome. Je ne peux pas dire que mon 

p¯re nôavait pas lôhabitude de môaider, il me donnait quand m°me un peu de support, 

mais cô®tait tr¯s dur pour moi ®conomiquement » (Dady). 

 

Dans la logique du regroupement familial, plusieurs familles haïtiennes, qui vivent 

aux États-Unis et au Canada ont effectué des démarches auprès des autorités de 

lôimmigration en faveur de leurs proches quôils avaient laiss®s en Haµti. Les parrain®s 

sont souvent déçus, leurs attentes ne sont pas toujours comblées. Une situation qui 

concerne particulièrement les jeunes adultes qui ont eu un retard scolaire et qui veulent 

tenter dôobtenir une certification correspondant au dipl¹me dô®tudes secondaires en 

int®grant le secteur de lô®ducation des adultes. Lens est, dans cette recherche, le cas 

typique des participants qui ont déploré le manque de support conjugal dont il a été 

lôobjet au d®but à New York. 

« Au d®but, je devais faire un premier versement ¨ lô®cole, côest mon fr¯re qui 

môavait permis de r®pondre à cette obligation. Par la suite, je devais faire un 

deuxi¯me versement. Jôai ®t® ainsi aupr¯s de ma femme pour essayer de voir 

comment elle aurait pu môaider. Elle môavait dit cat®goriquement quôelle ne pouvait 

pas môaider [é] Elle môavait invit® ¨ me débrouiller personnellement » (Lens). 

 

Lôurgence de se trouver les moyens ®conomiques pour gagner leur vie oblige 

beaucoup de nouveaux arrivants à se diriger prématurément vers le marché du travail. 

Une d®cision qui brise souvent leur r°ve dôobtenir le dipl¹me dô®tudes secondaires (DES) 

ou son ®quivalent. Sôil y en a qui ont d®clar® sô°tre dirig®s volontairement vers le march® 

du travail dans le but de pourvoir ¨ leurs besoins, dôautres ont affirm® avoir ®t® contraints 

par les membres de leur famille dôaccueil de sôy rendre. Prinsa est consciente du fait que 

ses parents ne voulaient pas quôelle aille travailler peu apr¯s son arriv®e ¨ Montr®al. 

Mais, vu que ces derniers ne pouvaient pas lui fournir le strict n®cessaire, elle sô®tait 

dirigée rapidement vers le march® de lôemploi, ce qui a nui sa pers®v®rance scolaire. 
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Si certains, comme Prinsa, ont pris eux-m°mes la d®cision dôaller travailler 

prématurément, dôautres y ont ®t® contraints par les membres de leur entourage familial 

dôaccueil comme lôillustre Derly. 

« En arrivant ici, je pensais que mon grand fr¯re allait môaider ®conomiquement afin 

de pouvoir aller ¨ lô®cole, mais ce nô®tait pas le cas. Côest vrai que jôhabitais chez lui 

en arrivant, en compagnie de mon autre frère et de ma mère, mais 6 mois après notre 

arrivée, nous avions dû quitter sa maison pour aller louer notre propre appartement 

parce que nous nôavions pas aim® les conditions dans lesquelles nous vivions. Il nous 

avait clairement dit quôil ne pouvait pas nous aider. » 

 

Outre le fait de vouloir subvenir à leurs besoins personnels, certains de nos 

participants ont déclaré avoir abandonné le milieu scolaire dans le but de faire face aux 

besoins économiques de leurs familles. Le souci économique des jeunes et des jeunes 

adultes nouveaux arrivants haµtiens est dôabord li® aux cas de maladie des parents, ¨ leur 

incapacité de travailler ou, de façon plus générale, à la précarité des proches au pays 

dôorigine. Aussi, la santé et les conditions de vie des parents, en compagnie desquels ils 

vivent sur la terre dôaccueil, pr®occupent ®norm®ment les jeunes et les jeunes adultes 

concernés. Comme en témoigne Derly : « Ma m¯re aurait pu môaider ¨ rester ¨ lô®cole, 

mais ¨ Montr®al elle ne travaille pas, elle est malade. Côest mon autre fr¯re et moi qui la 

soutenons financièrement ». 

La conciliation école-travail représente ainsi un grand défi auquel la grande 

majorité des nouveaux arrivants haïtiens font face. Le travail à temps partiel prend 

souvent le dessus et contraint leur cheminement faute de temps et, conséquemment, par 

manque de motivation, comme lôaffirme Simon, un participant de Montr®al, en ces 

termes : « je dors souvent à deux, trois heures du matin. Je dois me lever de très tôt pour 

aller travailler dans la manufacture et aller ¨ lô®cole des adultes le soir; ce nôest pas une 

mince affaire ». Elta a décrit à peu près de la même manière la situation en soulignant le 

manque de temps et la fatigue qui étaient liés à sa conciliation école-travail. 

Les conditions économiques difficiles, évoquées par les participants, ont dans tous 

les cas comme cons®quence la d®motivation qui est une pr®disposition ¨ lôabandon 

scolaire.  



150 

Capital culturel 

Les facteurs associés au capital culturel se regroupent en quatre thèmes à savoir : le 

soutien académique, le contrôle parental, les renseignements sur la culture et les 

institutions et la mentalité sociofamiliale. 

Le manque de soutien acad®mique des familles dôaccueil ¨ lô®gard des jeunes et des 

jeunes adultes nouveaux arrivants haïtiens constitue une lacune considérable qui explique 

le fait que les ®l¯ves concern®s vont parfois solliciter de lôaide acad®mique externe. Au 

début les jeunes et les jeunes adultes sont souvent consternés face au faible soutien 

acad®mique dont ils sont lôobjet. ê ce sujet, Prinsa a affirm® nôavoir eu aucun 

encadrement acad®mique sachant que sa m¯re monoparentale nôavait pas le niveau pour 

lôencadrer sur le plan scolaire. Le manque de support acad®mique de la part de la famille 

dôaccueil, a mis souvent les ®l¯ves nouveaux arrivants dans lôobligation dôaller chercher 

de lôaide ailleurs. Cette situation correspond ¨ Ted, mais aussi ¨ un autre participant de 

Montréal, Derly qui a déclaré ceci : 

« Personne dans ma famille ne môa jamais encadr® sur le plan scolaire. Mais, il y a 

quelquôun qui habite tout pr¯s de chez moi, je lôai consid®r® comme mon cousin. 

Jusquô¨ pr®sent, il est parfois l¨ pour môaider lorsque jôen ai besoin. Il a d®j¨ termin® 

ses études secondaires. En ce qui concerne ma mère, elle ne sait pas lire, elle ne peut 

pas môaider. Mon grand fr¯re, celui qui môa fait venir ici au Qu®bec, nôa pas de temps 

pour môaider ». 

 

Le contrôle scolaire est le deuxième thème relevé dans la rubrique du capital 

culturel. La pr®sence de ce th¯me dans cette recherche sôexplique par le manque de 

disponibilit® et de responsabilit® des familles dôaccueil ¨ lô®gard des nouveaux arrivants 

haïtiens. Carl, Mandy, Elta et Ted sont les quatre participants de la recherche qui ont 

évoqué ce manque de disponibilité et de responsabilité dans la dynamique de leur 

décrochage scolaire. En effet, les irrégularités observées chez Ted ont poussé la direction 

de son ®cole ¨ vouloir sôentretenir avec son p¯re pour mieux comprendre la situation, 

mais cô®tait en vain. Il nô®tait pas disponible et nôavait aucune responsabilit® en ce qui a 

trait au fonctionnement scolaire de son fils, selon le témoignage de celui-ci. 

« Lorsque les responsables de lô®cole prenaient un t®l®phone pour appeler chez moi, 

on nôavait jamais pu trouver mon p¯re [é] côest quelquôun qui ne venait jamais dans 

les r®unions de parents de lô®cole lorsque les invitations lui avaient été lancées ». 
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Pour sa part, Elta a dress® un portrait de son p¯re qui nô®tait gu¯re disponible pour 

elle. Elle a affirm® que ce dernier avait lôhabitude de lôaider parfois dans ses devoirs. Elle 

a, toutefois, associ® le manque de disponibilit® de son p¯re au fait quôil a toujours ®t® au 

travail. 

Beaucoup de familles haµtiennes dôorigine immigr®e ont une connaissance limit®e 

de la culture et du fonctionnement des institutions du pays dans lequel ils vivent. Cette 

lacune qui déborde souvent le contexte familial peut influencer négativement 

lôint®gration et la pers®v®rance scolaire des jeunes et jeunes adultes nouveaux arrivants. 

Ainsi ces derniers sont souvent peu informés quant aux règlements sociaux et au système 

des droits et devoirs en vigueur dans la société. Les participantes Prinsa et Sentia se sont 

toutes deux prononc®es sur le manque dôinformations ¨ leur arriv®e, particuli¯rement 

quant au programme dôaide financi¯re. Elles affirment quôelles nôauraient pas d®croch® si 

elles avaient été bien renseignées. 

Simon et Dady ont mentionn® le d®ficit de leurs familles dôaccueil sur le plan 

culturel, ce qui a été néfaste à leur intégration sociale et à leur persévérance scolaire. En 

effet, Dady sôest exprim® avec amertume sur le fait quôil sô®tait lui-même débrouillé à 

son arriv®e pour maitriser lôespace dans lequel il a ®volu®. 

« Lorsque jô®tais arriv® ¨ New York, cô®tait ¨ moi de môarranger, moi-même, pour 

comprendre la culture et la façon dont fonctionnent le syst¯me et les gens. Ce nôest 

pas facile de trouver ici des gens qui ont du cîur qui sont dispos®s ¨ vous aider, pour 

vous faire visiter et comprendre les choses. Côest tr¯s rare de trouver un tel 

encadrement. En arrivant ici, jôai d®couvert New York par moi-m°me. Jôavais appris 

moi-même à prendre le train, à aller un peu partout. Même « Manhattan », tout le 

monde sait ce que repr®sente Manhattan, côest une ville que jôavais appris ¨ connaitre 

moi-m°me. Personne ne môavait jamais offert de môamener la visiter » (Dady).  

 

Le dernier thème de la rubrique de capital culturel est la mentalité sociofamiliale 

qui correspond ¨ des comportements li®s ¨ lôidentit® culturelle, côest-à-dire qui sont 

enracinés dans la culture des membres des familles dôaccueil. Le d®sengagement 

parental, lôautoritarisme parental et la jalousie sociofamiliale constituent les trois sous-

thèmes qui résument le témoignage des participants. 

Les nouveaux arrivants haµtiens qui ont d®j¨ atteint lô©ge adulte ¨ leur arriv®e, au 

Québec ou à New York, sont souvent contraints par les membres de leurs familles 

dôaccueil de se rendre sur le march® du travail pr®cocement. Les participants (Prinsa, Ted 
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et Alta) considèrent cette manière de penser comme étant préjudiciable à la persévérance 

scolaire de ceux et celles qui veulent progresser sur le plan socioéducatif. Cette attitude 

est aux yeux des participants, tant ¨ Montr®al quô¨ Brooklyn, une perte de valeurs et des 

prérequis académiques acquis et appris en Haïti. 

Aussi, les résultats de cette recherche pr®sentent lôautoritarisme parental comme un 

comportement qui ferme la porte à la communication efficace entre les jeunes et certains 

parents haµtiens dôorigine immigr®e. Ted a critiqu® lôattitude de son p¯re qui, quoique 

toujours indisponible et irresponsable, a souvent tenté de faire preuve dôautoritarisme ¨ 

son égard. 

Enfin dans cette rubrique, la jalousie socio-familiale constitue une attitude négative 

des personnes de lôenvironnement familial et socioprofessionnel des nouveaux arrivants. 

Il sôagit, selon Dady et Lens, des gens qui nôont pas un niveau intellectuel ®lev® pour la 

plupart et qui ont peur que les nouveaux arrivants ne viennent les dépasser sur le plan du 

progrès socioprofessionnel et économique.  

Capital social 

Le réseau dôamis et de connaissances des familles dôaccueil rev°t une importance 

majeure pour lôint®gration et la pers®v®rance scolaire des nouveaux arrivants, dôapr¯s le 

t®moignage des participants. Aussi, ils ont soulign® lôimportance de la mise en place de 

leur propre structure de relations socioéducatives ou socioprofessionnelles au pays 

dôaccueil. Ce qui nous a amen®s ¨ classer les donn®es relatives ¨ la rubrique du capital 

social en deux thèmes : le réseau social existant et le réseau social du nouvel arrivant. 

Le r®seau social existant correspond ¨ la structure dôamis et de contacts des familles 

dôaccueil qui a pr®c®d® lôarriv®e des nouveaux arrivants. Tant ¨ Montr®al quô¨ Brooklyn, 

tous les participants ont ®voqu® le poids de lôabsence dôun r®seau social solide de leurs 

familles dôaccueil ou de celle de certains de leurs compatriotes et les effets pervers de 

cette lacune sur leur persévérance scolaire.  

Le capital social du nouvel arrivant est vu dans cette recherche empirique comme 

une arme à double tranchant en ce sens que les personnes quôil c¹toie peuvent influencer 

son parcours scolaire positivement ou n®gativement. La faiblesse de lôinfluence des pairs 
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et des connaissances de lôenvironnement socioprofessionnel sur les r®sultats scolaires a 

été mentionnée par plusieurs participants, dont Lens, Elta, Dady. Ken et Sentia. 

Encadrement institutionnel 

La rubrique de lôencadrement institutionnel met en ®vidence les lacunes de certaines 

institutions de la société dans la persévérance scolaire des concernés. Elle comprend 

quatre thèmes : gestion scolaire, gestion de classe, encadrement sociopolitique et 

lôinfluence des m®dias de masse.  

Les données sur la gestion scolaire portent sur le rôle des responsables des 

directions dô®cole ¨ mettre en place des structures et à adopter des mesures susceptibles 

de contrer le d®crochage scolaire des ®l¯ves. Certains d®crocheurs ont d®plor® lôabsence 

dôune ®ducation interculturelle dans les ®coles. Une forme dô®ducation qui prend en 

considération la culture, particulièrement le passé sociolinguistique des élèves 

immigrants. Prinsa a ®t® choqu®e, traumatis®e parce quôelle a ®t® orient®e vers une classe 

dôalphab®tisation en arrivant. Son traumatisme a ®t® surtout d¾ au fait que le terme 

alphab®tisation en Haµti concerne lôinstruction des personnes qui nôont jamais ®t® ¨ 

lô®cole avant, tandis quôelle avait d®j¨ r®alis® ses ®tudes primaires en Haµti. Sa situation a 

®t® v®cue ¨ peu pr¯s de la m°me fa­on que Ted suivant lôextrait suivant :  

« Lôenseignant môa appel® ç t°te de cochon è. Une tête de cochon, cela veut dire que 

tu as la t°te dure, tu es t°tu, mais au d®but je nôavais pas cette signification ; je 

pensais surtout ¨ la r®putation de cet animal quôon appelle cochon en Haµti. Un 

cochon en Haïti est un animal qui se nourrit de toutes sortes de déchets. Aïe ! Je 

connais tout ce que mangent les cochons en Haïti et je ne suis pas non plus un cave 

l¨, jôai lôhabitude de me regarder dans un miroir, je nôai pas la t°te dôun cochon, ­a 

môa fait vraiment chier, franchement. » 

 

Les participants ont aussi mis lôaccent sur la taille des classes qui emp°che les 

enseignants de bien contr¹ler les cas dôintimidation et les probl¯mes de comportement 

dont Carl a été une vraie victime. Aussi, Simon et Elta ont suggéré la prise en compte des 

prérequis des nouveaux arrivants dans les tests dô®valuation et de classement au début. 

Le thème de gestion de classes a été au centre du témoignage des participants de 

Montr®al. La gestion de lôh®t®rog®n®it® des classes et la gestion des comportements 

difficiles en constituent les deux sous-thèmes. Les données des extraits précédents de Ted 

et de Prinsa mettent au clair la nécessité pour que les enseignants fassent preuve de 
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comp®tence face ¨ certaines variables comme lô®tat civil, lôappartenance ethnique, etc., 

qui peuvent rendre difficile la gestion dôune classe. 

La gestion des comportements difficiles requiert aussi des compétences spécifiques 

de la part des enseignants sôils veulent vraiment îuvrer ¨ la pers®v®rance scolaire des 

décrocheurs et de leurs camarades. Dans cet ordre dôid®es, Ken a exprim® son regret 

quant à sa mauvaise attitude en classe qui avait eu des effets néfastes sur la persévérance 

scolaire de ses pairs. Il a également fustigé ses enseignants qui, selon lui, ont été hors de 

tout contrôle. Il pense que si ses enseignants lui avaient prodigué de bons conseils il 

aurait chang® de comportement et nôaurait pas d®croch®. 

Lôencadrement sociopolitique est lôavant dernier th¯me de la rubrique de 

lôencadrement institutionnel. Il se rapporte au test de classement et ¨ lôaide 

sociopolitique. Le test de classement est lô®valuation ¨ laquelle les nouveaux arrivants 

sont soumis au Qu®bec et ¨ New York. Dôapr¯s les participants, il serait diff®rent dôune 

®cole ¨ lôautre et ne tiendrait pas compte des sp®cificités des systèmes éducatifs des pays 

dôorigine des ®l¯ves en question. Ce qui entraine g®n®ralement le mauvais classement, la 

frustration, la d®motivation voire lôabandon scolaire, comme il a ®t® le cas pour Simon, 

Sentia et Prinsa. Le mauvais classement a engendré chez les nouveaux arrivants haïtiens 

de Montr®al un sentiment de regret et dôhumiliation qui les rend discrets et les pousse à se 

replier sur eux-mêmes. 

Lôapport des instances politiques et de certains organismes sociaux ®tablis a aussi 

été mis en relief par les nouveaux arrivants. Tout en critiquant lôindividualisme des gens 

de leur milieu, Derly, Carl, Sentia, Simon et Elta ont plac® lôencadrement sociopolitique 

sur un m°me pied dô®galit® que lôencadrement familial. Tant ¨ Montr®al quô¨ Brooklyn, 

les participants ont presque ¨ lôunanimit® attir® lôattention sur lôimportance de lôaide 

socio®conomique des gouvernements dans lôint®gration et la pers®v®rance solaire des 

nouveaux arrivants haïtiens. 

Nonobstant toute leur importance dans le processus dôéducation des sociétés, Derly, 

Ken et Mandy pensent que les médias de masse ont une grande part de responsabilité 

dans la d®cision dôabandon scolaire des jeunes et des jeunes adultes par certains messages 

qui y sont véhiculés. Si Mandy a fait allusion aux émissions mondaines présentées à la 
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télévision, Ken et Carl ont, pour leur part, pointé du doigt la musique populaire en 

provenance des États-Unis. Ken a pris lôexemple dôune vidéo de musique haïtienne titrée 

« pale pawòl » télédiffusée à Montréal dont le message principal banalise lôimportance de 

lô®cole dans la r®ussite socio®conomique. 

Facteurs spécifiques 

Contrairement aux quatre premières rubriques, la rubrique des facteurs spécifiques 

regroupe les facteurs qui sont associ®s ¨ ce quôil y a de singulier dans les expériences 

dôabandon. Facteurs d®mographiques, motivation personnelle, lacunes de base, facteurs 

affectifs, traits de personnalité et problèmes de comportement en sont les six thèmes. 

Les facteurs d®mographiques correspondent ¨ lô©ge dôarriv®e au pays dôaccueil et ¨ 

celui du retour aux études. Aussi, le sexe des élèves nouveaux arrivants et leur rang dans 

la fratrie peuvent être déterminants quant à leur responsabilité économique vis-à-vis des 

leurs proches tant au pays dôorigine quôau pays dôaccueil. Les quatre participantes de 

notre échantillon : Prinsa, Sentia, Elta, Mandy et le participant Simon ont été les plus 

touchés par ces facteurs. 

Une motivation personnelle est un facteur interne dôabandon scolaire, côest-à-dire 

qui reflète la volonté du décrocheur. Mandy, Ken et Ted sont alors trois participants de la 

recherche qui ont tous mentionné, dans un sens ou dans un autre, ce facteur dans leur 

t®moignage. Ils voulaient tous aller travailler pour avoir de lôautonomie financi¯re et 

vivre leur folie de jeunesse. 

Les résultats de la recherche établissent que la majorité des participants qui se sont 

rendus ¨ lô®cole secondaire ou au secteur des adultes, tant ¨ Montr®al quô¨ Brooklyn, afin 

dôobtenir le DES ou son ®quivalent, font g®n®ralement face ¨ des difficultés en 

math®matiques. Côest une faiblesse de base qui constitue un facteur dôabandon scolaire 

pour la plupart des ®l¯ves concern®s, surtout ceux qui nôont gu¯re dôencadrement en 

conséquence, notamment dans le milieu familial. Dady, Derly, Prinsa et surtout Elta ont 

tous fait état de leur faiblesse en mathématiques. Elta, en particulier, qui avait quitté le 

milieu scolaire suite à un échec en mathématiques. 

Dans le contexte de cette étude, les facteurs affectifs sont caractérisés par les 

séparations qui peuvent se produire au sein des familles. Ainsi, Ted sôest exprim® sur la 
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tristesse quôil a ®prouv®e plusieurs ann®es apr¯s sa migration au Canada ¨ cause quôil a 

laissé derrière lui en Haïti sa mère et son grand-père qui lôavaient ®lev®. Prinsa a aussi 

d®clar® avoir connu plusieurs jeunes dôorigine haµtienne au Qu®bec qui ont eu de mauvais 

rendements scolaires suite au divorce de leurs parents. 

Les traits de personnalité représentent le cinquième thème de la rubrique des 

facteurs spécifiques de la recherche. Mandy et Ted sont deux participants qui se sont 

prononc®s sur lôexistence dôun bon r®seau social de leurs familles dôaccueil respectives. 

Pourtant, ils ont choisi de ne garder aucun lien avec elles ni de solliciter leur aide, soit 

pour faire valoir une position ou par préservation de la liberté individuelle. En effet, Ted 

a d®clar® avoir volontairement refus® lôaide de la famille et des proches de son p¯re pour 

manifester son opposition au fait que son p¯re ne voulait pas que sa m¯re vienne sô®tablir 

avec lui au Canada. Pour ce qui est de Mandy, elle a d®clar® sô°tre volontairement 

abstenue dô°tre en contact avec les amis de ses parents dans lôoptique de pr®server sa 

liberté individuelle. 

Enfin, le thème ayant trait aux problèmes de comportements sôexplique par la 

mauvaise attitude de certains participants ¨ lô®cole et en classe, ce qui a constitu® une 

entorse à leur persévérance scolaire et à celle de leurs camarades. Ken et Ted sont les 

deux participants de la recherche qui ont admis avoir eu de mauvais comportements en 

classe et avoir dérangé les autres élèves voire les enseignants. De son côté, Carl a affirmé 

avoir été victime du mauvais comportement de ses pairs au secondaire cinq; une 

intimidation intense qui a pes® lourd dans sa d®cision dôabandon scolaire. 

CONCLUSION 

Eu ®gard ¨ notre but, la recherche a r®v®l® que les facteurs de lôabandon scolaire des 

nouveaux arrivants haïtiens au Québec et à New York sont associés aux difficultés 

®conomiques des familles dôaccueil et dôorigine des nouveaux arrivants, à la faiblesse 

culturelle des familles dôaccueil, aux limites du r®seau social des parents et des nouveaux 

arrivants eux-m°mes, au manque dôencadrement de lô®cole et de lô£tat et ¨ certains 

facteurs spécifiques. Ces facteurs spécifiques sont au nombre de six à savoir : facteurs 

démographiques, motivation personnelle, lacunes de base, facteurs affectifs, traits de 

personnalité et problèmes de comportement. 
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Sôil est certain que la revue de litt®rature et les mod¯les explicatifs auxquels nous 

avons fait référence précédemment nous ont permis de mieux cerner la problématique et 

examiner la question, ils ne nous ont, toutefois, pas amenés à comprendre toutes les 

facettes de la dynamique du processus psychosocial de lôabandon scolaire des nouveaux 

arrivants au Québec et à New York. Les facteurs spécifiques de la recherche qui 

sôidentifient aux th¯mes et aux sous-thèmes émergents nous portent à proposer un 

nouveau modèle dénommé : « Relance scolaire des nouveaux arrivants haïtiens aux 

Québec et à New York ». Ce nouveau modèle qui est une synthèse de notre cadre 

conceptuel et des r®sultats de la recherche sôexplique ¨ travers cinq concepts : capital 

économique, capital culturel, capital social, encadrement institutionnel et encadrement 

psycho-intégrationnel. 

Lôencadrement psycho-intégrationnel, conceptualisé à partir des facteurs 

spécifiques de la recherche, devra mettre en relation les faits psychologiques liés aux 

expériences pré-migratoires des jeunes et jeunes adultes dôorigine haµtienne avec certains 

faits sociaux qui pourront influencer leur vie socio®ducative au pays dôaccueil. Cet 

exercice, qui incombera fondamentalement ¨ lô£tat, ¨ lô®cole et aux institutions sociales 

dôint®gration, permettra de comprendre les nouveaux arrivants, autrement dit de connaitre 

leurs lacunes et leurs prérequis, leurs rêves, leurs motivations personnelles, leur 

personnalité, leurs conditions de vie affective, etc., afin de les orienter convenablement 

sur les plans socio®ducatif et socioprofessionnel. Une telle structure dôencadrement 

requerra le service de plusieurs intervenants notamment des travailleurs sociaux et des 

psychologues. 

Les informations apportées par cette recherche serviront à mieux documenter la 

thématique du décrochage scolaire des nouveaux arrivants haïtiens au Québec et à New 

York. Les conclusions pourront °tre dôune grande utilit® pour les chercheurs qui 

travailleront sur la probl®matique de la pers®v®rance et de lôabandon scolaire des 

nouveaux arrivants dôautres groupes ethniques et dans dôautres endroits du monde.  
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INTRODUCT ION 

Au Canada, on observe, depuis la fin de la guerre froide, mais surtout depuis le 11 

septembre 2001, une tendance au renforcement des contrôles frontaliers et au 

resserrement des conditions dôacc¯s ¨ lôasile (Massie, 2005; Bourbeau, 2015; Dufour et 

Forcier, 2015). Lôimmigration, auparavant abord®e sous un angle économique ou 

humanitaire ï voire identitaire ï est de plus en plus appréhendée comme un défi sécuritaire 

(Ibrahim, 2005; Haince, 2011; Bourbeau, 2013; Antonius, Labelle et Rocher, 2007).  

Plusieurs modifications législatives intervenues au courant des dernières années ï 

les plus notables étant la Loi sur lôimmigration et la protection des r®fugi®s de 2002 et la 

Loi visant ¨ prot®ger le syst¯me dôimmigration du Canada de 2012 ï témoignent en effet 

dôune volont® de ç sécuriser » le Canada face aux menaces que pourraient comporter les 

migrations internationales. 

La pr®sente recherche, reprenant la notion de s®curitisation d®velopp®e par lô£cole 

de Copenhague des ®tudes de s®curit®, sôint®resse au processus dô®mergence et ¨ 

lô®volution de cette repr®sentation s®curitaire de lôimmigration au Canada. Elle entend, 

par une analyse de contenu essentiellement quantitative, décomposer le discours de trois 

journaux de masse canadiens ï La Presse, The Globe and Mail et le National Post ï pour 

y mesurer la pr®valence relative de quatre m®tar®cits sur lôimmigration que sont les 

considérations sécuritaires, économiques, identitaires et humanitaires. Cette 

communication fait état des résultats préliminaires obtenus pour lôun des quotidiens ¨ 

lô®tude ï La Presse ï pour la période 1998-2015. 

Afin de poser les bases ï théoriques et méthodologiques ï de cette étude, nous 

définirons dans un premier temps la sécuritisation, pour ensuite introduire les questions et 

objectifs à la source de notre démarche et présenter notre devis de recherche. Dans un 

deuxième temps, les résultats empiriques recueillis seront présentés et discutés, en 
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commençant par les fréquences globales des différents discours-type, puis lô®volution 

temporelle de ceux-ci. 

Les études constructivistes critiques de la sécurité et la notion de sécuritisation 

Le champ des ®tudes de s®curit®, qui sôest institutionnalis® comme un sous-champ des 

Relations internationales au courant des ann®es 1970, est dôabord domin® par lôapproche 

r®aliste et, dans un contexte de guerre froide, sôint®resse principalement aux questions de 

s®curit® nationale et aux enjeux relatifs ¨ la nature des conflits et des guerres (DôAoust, 

Grondin et Macleod, 2007). La fin de la guerre froide sôaccompagne dôune remise en 

cause de ce paradigme dominant par les approches constructivistes et critiques, qui, face 

à la conception essentialiste de la sécurité des approches traditionnelles, vont réaffirmer 

le caractère construit et relationnel de la sécurité. Dans cette perspective, la gestion 

s®curitaire dôun enjeu ï et par le fait même sa sortie du champ de la politique ordinaire ï 

repose sur une sélection du risque (Dominique-Legault, 2013) qui est en elle-même 

subjective et politiquement normative (Balzacq, 2011). En effet, parmi lôabondance des 

menaces potentielles ¨ lôexistence humaine, lôimportance accord®e ¨ une source 

dôins®curit® plut¹t quô¨ une autre ï et la discrimination entre une menace normale et une 

menace existentielle
1
 ï est issue dôun processus définitionnel. 

Dôabord ®labor®e par Barry Buzan, Ole Waever et Japp De Wild, la s®curitisation 

désigne le processus par lequel un objet a priori sans charge sécuritaire particulière est ï 

via lôexercice dôun acte de langage (speech act) ï transformé en enjeu de sécurité. Ce 

faisant, elle emprunte ¨ Austin la notion dôacte de langage :  

« Le processus de sécuritisation est ce qui est appelé en théorie du langage un acte de 

langage. Il nôest pas int®ressant comme un signe r®f®rant ¨ quelque chose de plus 

r®el; côest lô®nonciation elle-m°me qui est lôacte. En disant les mots, quelque chose 

est fait (comme parier, promettre, nommer un bateau) » (Buzan, Waever et De Wild, 

1998). 

 

Dans cette perspective, le discours de sécurité est performatif et objective la réalité: il ne 

fait pas que dire; en disant, il fait. Il sôagit donc dôune d®finition de la s®curit® comme 

autor®f®rentielle, au sens o½ côest en disant ç sécurité è quôon cr®e lôobjet s®curit®, et, 

                                                           
1
 Par menace exceptionnelle, nous entendons ici une menace ¨ la survie de lôobjet r®f®rent de lôactivit® de 

sécurité. Selon les mots de Rita Floyd, ñto present an issue as an existential threat is to say that : "If we do 

not tackle this problem, everything else will be irrelevant (because it will not be here or we will not be free 

to deal with it in our own way)ò (Floyd, 2007). Cette urgence, ou sense of critically, est en effet, selon 

Thierry Balzacq (2011), lôun des ®l®ments centraux de la s®curitisation. 
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dôautre part, comme le construit dôune relation intersubjective entre un agent et une 

audience. En effet, pour que lôon puisse dire quôil y a v®ritablement eu s®curitisation, la 

repr®sentation dôun objet comme posant une menace s®curitaire doit avoir ®t® accept®e 

comme « vraie » par une audience significative. De même, tous les agents ne sont pas 

également susceptibles de formuler un acte de langage efficace. La sécuritisation est le 

fait dôagents dits ç sécuritisateurs è, dôagents ç investis de la qualit® dô®noncer ce qui 

nous fait peur et la hiérarchie des priorités » en raison du pouvoir symbolique de création 

du sens qui leur est imparti par leur position dôautorit® (Bigo, 1998). De manière générale, 

on reconna´t trois types dôagents s®curitisateurs principaux : les agents politiques, les agents 

bureaucratiques ï ou professionnels de la sécurité ï et les agents médiatiques. 

En somme, nous retenons ici les contributions dôun courant se revendiquant dôune 

« théorie sociologique de la sécuritisation » (Balzacq, 2011) et appréhendons la 

sécuritisation comme le processus discursif et non discursif, intentionnel ou non 

intentionnel, par lequel un objet ï ici lôimmigration ï vient à être perçu comme 

constituant une menace existentielle nécessitant le recours à des pratiques de défense et 

de contrôle (Bourbeau, 2015). En ce sens, nous considérerons le discours, la pratique et le 

contexte comme les trois éléments constitutifs du processus de sécuritisation. 

Questions et objectifs de recherche 

La notion de sécuritisation a, depuis la publication de Security : A New Framework For 

Analysis, suscit® dôabondants d®veloppements th®oriques et empiriques. Les ®tudes de 

sécuritisation se sont penchées sur plusieurs thématiques, dont notamment celle de 

lôimmigration. Au Canada, la litt®rature empirique sur la s®curitisation de lôimmigration 

sôest int®ress®e autant ¨ ®tudier les changements intervenus en termes de pratiques 

sécuritaires (Antonius, Labelle et Rocher, 2007; Nakache, 2013; Silverman, 2014; 

Haince, 2011; Bourbeau, 2011) quôau discours les accompagnants, quôil sôagisse du 

discours institutionnel (Bourbeau, 2015) ou médiatique (Bauder, 2008b; Bradimore et 

Bauder, 2010; Ibrahim, 2005; Bourbeau, 2015).  

Cette ®tude, qui sôinscrit dans le cadre plus vaste dôun projet de m®moire de 

maîtrise, entend apporter une contribution empirique, quantitative et longitudinale à 

lô®tude du processus de s®curitisation de lôimmigration ¨ lôîuvre au Canada. Elle adresse 

les questions suivantes : Quelle place le discours de sécurité occupe-t-il au sein du 
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discours médiatique canadien sur lôimmigration? Les médias écrits canadiens présentent-

ils de fa­on croissante lôimmigration comme une pr®occupation de s®curit® publique pour 

le Canada? Ce faisant, elle entend dôune part tester la th¯se de lôintensification sugg®r®e 

par la littérature (Antonius, Labelle et Rocher, 2007; Bourbeau, 2011; Tolazzi et 

Masserati, 2009; Massie, 2005; Ibrahim, 2005), selon laquelle le discours de 

sécuritisation occuperait, depuis les années 1990, mais surtout depuis 2001
2
, une part 

relative croissante du discours médiatique sur lôimmigration et, dôautre part, questionner 

le rôle des médias comme agents « sécuritisateurs è. Elle porte en outre lôobjectif 

connexe dôobserver si la s®curitisation proc¯de davantage dôun processus lin®aire ou de 

moments dôexceptions (Bourbeau, 2014).  

Pour ce faire, il sôagira donc de mesurer la part relative occup®e par le discours 

s®curitaire au sein de la couverture m®diatique sur lôimmigration afin de v®rifier sôil y a 

croissance de celle-ci, et ce, par rapport à celle occupée par les autres candidats au statut 

de discours dominant que sont les considérations économiques, identitaires et 

humanitaires (Bauder, 2008b; Buonfino, 2004; Ceysan et Tsoulaka, 2002).  

Devis de recherche 

Cette recherche opère une analyse de contenu thématique sur lôensemble des articles 

publiés par La Presse entre 1998 et 2015 ayant pour th¯me lôimmigration ¨ destination du 

Canada. Elle présente une analyse quantitative de la fréquence de quatre discours-type 

sur lôimmigration, nous permettant de tenir un propos sur la prévalence relative de ceux-

ci sur une période chronologique de 18 ans. Pour chaque année de la période étudiée, il 

sôagit donc de calculer quelle proportion des articles tiennent des propos appartenant au 

registre de nos quatre discours-type, puis de comparer les années entre elles afin de voir à 

quels moments le discours de sécurité a vu son importance relative croître, et si, dans 

lôensemble, il occupe une portion grandissante du traitement m®diatique. Chaque article a 

été systématiquement lu et cod® selon la pr®sence ou lôabsence de nos discours-type et 

des deux formes ï positive ou négative ï que chacun de ceux-ci peut adopter, sur la base 

                                                           
2
 On retrouve en effet dans la littérature cette idée que le 11 septembre constitue un moment clé du 

processus de s®curitisation de lôimmigration. Il aurait provoqu® une intensification et une acc®l®ration du 

ph®nom¯ne de s®curitisation; ce serait ¨ partir de 2001 quôune logique s®curitaire se serait impos®e dans le 

discours comme dans la pratique, supplantant les discours économiques et humanitaires, au détriment de la 

tradition humanitaire canadienne. 
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des instructions de codage d®clin®es dans le Tableau 1. Dans un souci dôassurer la 

fiabilit® et lôuniformit® du codage, le codage en cours a été régulièrement confronté au 

codage fait pour les années précédentes. Un échantillon de 20 articles a par ailleurs été 

codé indépendamment par deux codeurs différents ï lôauteure de cet article et une 

collaboratrice externe ayant reçu les mêmes instructions. La correspondance intercodeurs, 

calculée selon la méthode de Krippendorf (2011), était de 0,72
3
 sur les quatre variables 

principales, ce qui est satisfaisant étant donné le peu de consignes données. 

Tableau 1 : Instructi ons de codage pour les variables 

Discours de 

sécurité 

publique 

Lôimmigration est-elle abord®e sous lôangle de la s®curit® publique?  

Positif Fait-on un lien entre immigration et risque sécuritaire? Est-il question des 

mesures sécuritaires/coercitives mises en place? Fait-on un lien entre immigration et 

terrorisme, criminalité ou santé publique? Fait-on le récit de crimes impliquant un ou des 

immigrants? Utilise-t-on des notions appartenant au registre criminel (détention, 

arrestation, illégalité, trafic, fraude)?  

Négatif Y-a-t-il négation explicite du lien entre immigration et insécurité? Les mesures 

sécuritaires sont-elles présentées comme indésirables ou inefficaces? 

Discours 

économique 

Lôimmigration est-elle abord®e dôun point de vue ®conomique?  

Positif Présente-t-on lôimmigration comme un atout ®conomique pour le Canada? Est-il 

question du marché du travail, de besoin de main-dôîuvre, de croissance, dôexpansion 

de la population active, de démographie, de programmes ou politiques pour attirer des 

travailleurs ou investisseurs?  

Négatif Souligne-t-on les désavantages ou difficultés économiques associées à 

lôimmigration? Lôimmigration est-elle présentée comme un coût ou un fardeau pour les 

finances publiques? Est-il question de ch¹mage, dôaide sociale, dô®conomie informelle? 

Discours 

identitaire  

Lôimmigration est-elle appr®hend®e sous lôangle de lôidentit® ou de la culture?  

Positif Présente-t-on le multiculturalisme, la pluralité ou la diversité comme une 

richesse? Souligne-t-on les apports culturels des immigrants, leur contribution et 

appartenance à la société canadienne?  

Négatif Lôimmigration est-elle présentée comme une menace, un défi ou un problème 

pour lôidentit® canadienne ou la coh®sion sociale? Est-il question de la mauvaise 

intégration culturelle des immigrants? 

Discours 

humanitaire 

Tient-on un propos humanitaire sur lôimmigration? 

Positif Est-il question des droits et libertés des immigrants? Fait-on mention des risques 

sécuritaires encourus par les immigrants? Est-il question des guerres, de conflits, de la 

violence, des crises humanitaires ou de la r®pression politique dans leur pays dôorigine? 

Y-a-il expression dôune responsabilit® morale ¨ lôaccueil? Est-il question de compassion, 

de charit®, de solidarit®, dô®quit® ou de justice?  

Négatif Y-a-t-il n®gation de lôexistence dôun devoir moral ou dôun besoin dôaide r®el?  

                                                           
3
 Il sôagit ici du degr® dôentente moyen, obtenu en calculant la moyenne des coefficients de fiabilit® obtenus 

pour chacune des quatre variables. Sur le m°me ®chantillon, lôaccord observ® (qui correspond au nombre 

dôunit®s sur lesquels les codeurs concordent divis® par le nombre total dôunit®s) ®tait de 86%. Ce dernier ne 

prend cependant pas en compte lôaccord attendu, côest-à-dire la possibilité que la concordance soit 

attribuable au hasard. Lôalpha de Krippendorf est le coefficient pond®r® le plus largement utilis®. Il prend 

en compte ¨ la fois lôaccord observ®, lôaccord attendu et lôeffet de la pr®valence variable des valeurs. Selon 

la convention, 0,67 constitue le minimum pour juger lôaccord inter-juges satisfaisant, mais il est 

g®n®ralement d®sirable dôobtenir un r®sultat exc®dant 0,80.  
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Corpus 

Le corpus ¨ lô®tude consiste en 1202 articles parus dans La Presse entre le 1
er
 janvier 

1998 et le 31 décembre 2015 et disponibles en format électronique. Le choix de lôann®e 

1998 comme point de d®part, qui repose dôabord sur des consid®rations dôordre pratique, 

notamment sur la volonté de couvrir la période avant et après le 11 septembre 2001 ainsi 

que de conserver une année contrôle avant le moment fort identifié en 1999, se justifie 

avant tout parce que côest en 1998 que sôamorce une p®riode de remise en question en 

vue dôune r®forme de la Loi sur lôimmigration de 1976 avec la publication du rapport du 

groupe consultatif sur la r®vision de la l®gislation en mati¯re dôimmigration : Au-delà des 

chiffres : lôimmigration de demain au Canada. La discussion publique sôarticule autour 

de lôid®e dôune ç crise structurelle è du syst¯me dôimmigration canadien, se caract®risant, 

entre autres, par de trop longs délais de traitement des dossiers comme de renvoi des 

personnes jugées inadmissibles. Le choix du journal ¨ lô®tude, pour sa part, repose sur des 

critères de lectorat et de focus, La Presse étant le quotidien canadien de langue française 

le plus lu, avec un tirage hebdomadaire moyen de 1 500 269 exemplaires en 2013 

(Journaux canadiens : 2). En outre, même si principalement distribuée au Québec, La 

Presse est accessible dans tout le Canada. Les articles ont été recueillis via la banque de 

donn®es eur®ka.cc. Il sôagit de lôint®gralité des articles, éditoriaux, chroniques et courriers 

des lecteurs contenant dans leur titre ou paragraphe introductif les mots clés « migrant-e-

s », « migration-s », « immigrant-e-s », « immigration », « réfugié-e-s », « demandeur-s 

dôasile » et « nouveaux arrivants è. Une lecture pr®liminaire a ensuite permis dôidentifier 

et de retenir exclusivement les articles traitant effectivement dôimmigration ¨ destination 

du Canada ï que ce soit avant, pendant ou après la migration
4
. Les articles de nouvelles 

internationales ont de ce fait ®t® exclus de lô®chantillon final.  

                                                           
4
 Nous consid®rerons donc ici comme ayant pour th¯me lôimmigration aussi bien les articles traitant 

dôimmigrants re­us, de r®fugi®s, de demandeurs dôasile, de travailleurs ®trangers temporaires que ceux 

portant sur les politiques dôimmigration canadiennes. 
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Graphique 1 : Taille de lô®chantillon 

La taille de la couverture m®diatique de lôimmigration est variable dôune ann®e ¨ 

lôautre, la moyenne ®tant de 67 articles par ann®e, avec un minimum de 31 articles en 

2014 et un maximum de 131 articles pour lôann®e 2015. Pour des fins de comparaison, 

les fréquences annuelles devront donc être comptabilisées en termes de pourcentage du 

total des articles retenus, nous permettant de répondre aux questions suivantes : Quel 

discours-type a été évoqué le plus souvent dans la couverture médiatique sur 

lôimmigration? Lôa-t-il été de façon constante sur la période? 

Résultats 

Discours m®diatique sur lôimmigration : portrait global 

Le corpus étudié comprenait bel et bien nos quatre discours-type. Les questions des 

contributions ®conomiques des immigrants, de lôimpact identitaire de lôimmigration, des 

imp®ratifs humanitaires ¨ lôouverture des fronti¯res tout comme de lôimp®ratif s®curitaire 

associ® ¨ lôaccueil dôimmigrants structurent le discours m®diatique canadien tel quôil 

sôexprime dans les pages de La Presse. Le Tableau 2 illustre le nombre et la proportion 

dôarticles abordant chacun de ces r®cits-type sur lôimmigration. Le th¯me le plus r®curent 

renvoi aux considérations économiques, suivi de près par le discours humanitaire et le 

discours s®curitaire, et enfin, moins fr®quent, lôenjeu identitaire. La colonne ç Aucun » 

comptabilise le nombre dôarticles nôadressant aucun des quatre discours. Les th¯mes 

résiduaires les plus saillants sont ceux du partage des compétences entre les paliers de 
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gouvernance f®d®ral, provincial et municipal, des modalit®s de gestion de lôint®gration ï 

notamment en ce qui a trait aux programmes de francisation et à la reconnaissance des 

diplômes professionnels ï et, enfin, les enjeux de lôencadrement de la profession de 

consultant en immigration et du processus de nomination des commissaires de la 

Commission de lôimmigration et du statut de r®fugi® (CISR). 

Tableau 2 : Fréquence totale des quatre discours-type 

 Sécuritaire Économique 

 

Identitaire  Humanitaire Aucun 

Nombre 

dôarticles 

342 382 211 357 273 

% du total 

des articles 

28,5 31,8 17,6 29,7 22,7
5
 

Le discours économique, présent dans 31,8% des articles, constitue le discours 

dominant pour lôensemble de la p®riode. Celui-ci regroupe plusieurs formes de mise en 

discours. Le discours dô®conomisation positive, qui repr®sente 58,3% des articles 

contenant un discours ®conomique, sôarticule autour des questions de lôapport de 

lôimmigration en matière de croissance économique et démographique. Il fait 

fr®quemment mention du Programme dôimmigrant-investisseur et du Programme de 

travailleurs étrangers temporaires (PTET), ainsi que des besoins de main-dôîuvre dans 

certains secteurs précis. Ce discours est en outre souvent exprimé par des agents 

économiques tels que des chambres de commerce, des PDG de grandes entreprises ou des 

banques. La forme négative du discours économique, quant à elle, représente 51,6% du 

discours ®conomique. Elle sôexprime principalement par la mise en évidence des coûts 

®lev®s associ®s ¨ lôaccueil des immigrants et r®fugi®s, du fardeau quôils repr®sentent pour 

les services publics ï principalement de santé ï ainsi que de leur d®pendance de lôaide 

sociale. On observe en outre, depuis 2009, la mont®e dôun discours plus ambivalent 

faisant la promotion dôun ajustement des niveaux dôimmigration selon la conjoncture 

économique et les besoins à court terme du marché du travail. 

Le discours humanitaire est évoqué dans 29,7% des articles parus dans La Presse 

entre 1998 et 2015. Ce discours, qui prend dans la grande majorité des cas (96,4%) une 

                                                           
5
 Noter que la somme de lôoccurrence des diff®rents discours-types exc¯de le nombre total dôarticles dans le 

corpus puisque différents discours-types peuvent être simultanément présents dans le même article. 
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forme positive en ce quôil est structur® par les notions de vuln®rabilit® et de devoir 

dôaccueil, se manifeste g®n®ralement via des r®cits individuels et histoires de vie. Sa 

forme n®gative, qui repr®sente seulement 7% du discours humanitaire total, sôarticule 

autour de la notion de « faux réfugiés » et connaît son plus haut niveau en 2012-2013, 

alors que le discours officiel entourant lôadoption de la Loi visant à protéger le système 

dôimmigration du Canada de 2012, relayé par La Presse, portrait les réfugiés comme des 

« abuseurs » ou « fraudeurs è potentiels. Il sôaccompagne aussi de lôid®e que lôaccueil de 

r®fugi®s rel¯ve non pas dôune responsabilité morale ou légale, mais de la « générosité » 

du pays dôaccueil. Lôann®e 1998 nous fournit par ailleurs un bon exemple de discours 

humanitaire négatif avec un éditorial de Lysanne Gagnon du 7 mars qui affirme que :  

« Le système actuel grève les finances publiques, favorise les faux réfugiés au détriment des vrais 

r®fugi®s, et fait du Canada la ris®e de lôopinion internationale. Le Canada, et tout particuli¯rement le 

Qu®bec, ont besoin dôimmigrants, mais un pays nôest pas un presbyt¯re. Ce qui doit guider un 

politique dôimmigration nôest pas la compassion, mais lôint®r°t du pays ï exception faite, 

®videmment, de lôaccueil des r®fugi®s (les vrais) conform®ment ¨ la Convention de Gen¯ve » 

(Gagnon, 1998). 

 

Le discours sécuritaire, au troisième rang en termes de fréquence globale, est tout de 

m°me pr®sent dans plus du quart des articles traitant dôimmigration et occupe en ce sens 

une part non négligeable de la couverture médiatique faite par La Presse de lôenjeu 

migratoire au Canada. Le discours sécuritaire négatif, qui procède à une négation de la 

nature s®curitaire de lôimmigration, ou, de fa­on localis®e, du risque repr®sent® par 

certains individus ou groupes dôindividus, repr®sente 16,4% des articles contenant un 

discours sécuritaire, alors que le discours sécuritaire positif en constitue la forte majorité 

avec 87,4%. 

Le discours identitaire, qui occupe 17,6% de la couverture médiatique globale de 

lôenjeu, renvoie principalement ¨ des enjeux propres ¨ la r®alit® politique qu®b®coise, ce 

qui nous permet dôappr®hender quôil sera consid®rablement moins ®lev® dans les 

journaux anglophones. ê lôimage du discours ®conomique, ce type de mise en discours 

est lui aussi divisé assez également en deux ensembles conceptuels renvoyant à des 

argumentaires opposés; le discours identitaire positif, qui représente 61,6% de ce sous-

ensemble, et le discours identitaire négatif qui en représente 49,2%. 
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Analyse temporelle : lô®volution du discours 

Dans un deuxième temps, nous nous sommes intéressés à la variation dans le temps de la 

part relative occupée par les différents discours-type, calculée en termes de pourcentage 

du nombre total dôarticles retenus pour chaque ann®e. Une telle d®marche permet 

lôobtention de donn®es annuelles pouvant °tre ais®ment compar®es entre elles 

puisquôexprim®es sous forme de ratio. La fr®quence absolue comporte n®anmoins un 

int®r°t propre et nous y reviendrons ponctuellement, en ce quôelle permet de tenir compte 

du niveau dôattention total re­u par lôenjeu.  

Graphique 2 : Fréquence relative des discours-type par année 

Dôabord, pour ce qui est du discours s®curitaire, qui nous int®resse sp®cialement ici, 

nous devons dès lors infirmer la proposition selon laquelle il y aurait croissance 

progressive de la part occupée par celui-ci depuis le 11 septembre 2001. Le 11 septembre 

a eu une répercussion dans le discours, mais celle-ci apparaît comme assez limitée dans le 

temps; sôil atteint en 2001 le niveau record de 49,2%, on voit d¯s 2002 la part occup®e 

par le discours sécuritaire décroître, au profit des discours économique et identitaire. En 

outre, non seulement lô®volution du discours s®curitaire nôemprunte pas de trajectoire 

linéaire, mais la tendance globale serait plutôt à une très faible baisse. Il importe aussi de 

souligner la croissance soutenue de la part occupée par le discours sécuritaire de 1998 à 

2001, période pendant laquelle le discours sécuritaire occupe déjà une part considérable 

du discours sur lôimmigration. En termes de nombre absolu, le discours s®curitaire est 






















































































